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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrèlé du 22 seplembre 

Sont admis, sur leur de nande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de relraile: 

(A compler du fer octobre 1955.) 

M. Barberes (Marcel), surveillant chef adjoint (fre classe) À la 
maison d'arrèt de Loos (applicalion des dispositions de l'article 4 
{$ 2] du code des pensions de retraite). 

M. Gailet (Raymond), premier surveillant (frs classe) à la maison 
centrale de Melun (application des dispositions de l'article 4 [$ 2] 
du code des pensions de relraile). 

M. Dini (Philippe), surveillant (fre classe) À la maison centrale de 
Fontevrauil (application des disposilions de l'articie 4 du code 
ri 

des pensions de retraile). 

M. Luchinacci (Bapliste\, surveillant (fre classe) à la maison cen- 
trale de Loos (application des dispositions de l'article 4 [$ 2j du code 
des pensions de retraile). 

M. Robert (Gaston), surveillant (fre classe) à la maison d'arrêt de 
Saint-Malo (application des dispositions de l'article 4 !$ 2} du code 
des pensions de retraite). 


(A compter du 4 octobre 1955.) 
M. Carli (Simon), premier surveillant (fre classe) aux prisons de 
Fresnes (application des dispositions de l'article 4 [$ 21 du code des 
pensions de relraile). 


(A compter du 5 octobre 1955.) 

M. Pieri (Alexandre), surveillant (fre classe) à la maison d'arrêt 
des Raumettes, à Marseille (application des disposilions de l'ur- 
ticle 4 [$S 2] du code des pensions de relraile). 

(A comp'er du 15 octobre 1955.) 

M. Pech (Emile), premier surveillant :lassel la maison 
trale d'Eysses (applicalion des dispositions de l'article 4 [$ 2} du 
code des pensions de retraite). 

M. Terraza (Gaston), premier surveillant {fre classe) À la maison 
centrale d'Eysses (application des disposilions de l'article 4 [$ 2] du 
code des pensions de retraile). 


Est nommé, à compter du 13 septembre 1955, surveillant chef 
adjoint de 3° classe à la maison d'arrêt de Ia Santé: M, Piedevache 


(Emile), surveillant (he classe) à la maison d'arrêt de la Santé, 


Sont mulés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Niort: M. Buscail (Joseph), surveillant 
(5 classe) à la maison d'arrêt d'Angoulème, 

A la maison d'arrêt de Rodez: M. Daurenjou (Henri), surveillant 
(tre classe) à la maison centrale de Nimes. 

Est muté, sur sa demande, en la même qualité, à la maison d'arrêt 
de Bordeaux: M. Falchi (Julien), surveiliant (ke classe) à la prison 

\ 1 

Boudet, à Bordeaux. 


— 


Officiers publics et m.nistériels. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête : 

Art. fer. — Sont acceptées les démissions de: 

M. Dehory (Georges-Charles-Marie), notaire À la résidence de 
Bagnères-de-Luchon, canton de ce nom (Haute-Garonne), 

M. Marchand (Pierre-Louis-Joseph), notaire à la résidence de Virieu- 
le-Grand, canton de ce nom (Ain},. 

M. Quilan (Jean-Hippolyte-Ucbain), huissier de justice du tribunal 
de première instance de Dieppe (Seine-Maritime). 


Art. 2. — Sont nommés: 

M. Dehoey (Georges-Charles Marie), notaire à la résidence de Saint- 
Girons, canton de ce nom (Ariège), en remplacement de M. Eychenne 
{Olivier-Sylvain-Charles), dont la démission a élé acceptée par arrêté 
du 28 mars 1955. 

M. Depery (François-Jean-Irénée), notaire À la résilenre de 
Divonne-'es-Bains, canton de Gex (Ain), en retmplacement de M. Lar- 
boullet (André), démissionnaire. 

M. Lauzin (Louis-Joseph), notaire à la résidence de Rabastens, can- 
ton de ce nom (Tarn), en remplacement de M. Ebrard (Jacques- 
Casimir-Louis), démissionnaire, 
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M. Le Falher (Jean-Marie Francois), notaire à la résidence de Méru, 
canton de ce nom (Oise), en remplacement de M. Renoull (Lucien- 
Pierre Adrien), démissionnaire, 

M Lemaire (Marc-Victor Mar e-Joseph}, notaire à la résidence de 
lesdin, canton de ce nom (lasde-Calais), en remplacement de 
M, Ennebie (Marcel Cvyrille-Eugène), démissionnaire, 

M. Marchand (Pierre-Louis-Joseph}, notaire à la résidence de Don- 
chery, canton de ce nom (Ardennes), en remplacement de M. Gan- 
cel (Julien Joseph-Philibert), décédé. 

M. Hou'hac de Rochebrune (Jost ph Marie-Jean), notaire à la rési- 
dence de Marchenor, canton de ce nom (Loir-et-Cher), en remplace- 
ment de M. Le Falher (Jean-Maric-François), démissionnaire, 

M. Marreau (Léon Louis-Henri), huissier de justice au tribunal de 
remière inslanre de Tours (Indreel-Loire), en remplacement de 

Marty (Haoul Wilfrid-Roger), décédé. 


Art. © L'honorariat est conféré à: 

M. Bilon (Francois-Joseph Adrien), ancien notaire À la résidence 
de lont-de Vaux (Ain). 

M. Meunier (Maurice Finile Louis), ancien notaire à la résidence 
de (Loiret). 

M. hivollier (Claudius- René), 
Decize (Nièvre), 


ancien notaire à la résidence de 


Fait à Paris, le 20 septembre 1955. 
lour le garde des sceaux, ministre de la justice 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYEN. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-1256 du 23 septembre 1955 modifiant l'article 15 
du decret du 11 décembre 1926 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 13 août 1926 
autorisant les communes à établir des taxes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 13 août 1926, autorisant les communes et les 
départements à établir des taxes ; 

Vu le décret du 11 décembre 1926 portant règlement d'admi- 
nistralion publique en exécution de ladite loi et spécialement 
l'article 15 dudit décret, modifié par l'article 5 du décret du 
13 mai 141 et par l'article 29 de la loi du 31 décembre 1942; 

Vu le décret du 30 avril 1955 portant réforme des taxes sur le 
chuffre d'affaires ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 19, — L'alinéa final de l'article 15 du décret du 11 décem- 
bre 1926. relatif à la taxe sur le chauffage et l'éclairage par 
l'électricité, modifié par l'article & du décret du 13 mai 1941 et 
par l'article 29 de la loi du 31 décembre 1942, est complété 
comme suit: 

« Toutefois, les sommes dues aux distributeurs au titre des 
frais de perception ne sauraient, en aucun cas, dépasser Îles 
limites fixées par arrélé des ministres de Fintérieur et des 
finances et des affaires économiques, pris après avis du ministre 
de l'industrie et du commerce ». 


Art, 2 — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait-à Paris, le 21 septembre 1955, 

EDGAR FAURE. 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat aux [finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


— + e 


Décret n° 55-1257 du 23 septembre 1955 portant assimilation 
à des catégories existantes en vue de la revision des pensions 
des emplois supprimés de l'octroi et du cadre spécial de !a 
vilte de Montp2lilier. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du munistre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu les articles 16 et 63 du décret n° 49-1416 du 5 octob'e 1949 
portant réglement d'administration publique pour l'application 
de Farticle 3 de l'ordonnance du 17 mai 1945 modifié pur 
l'arucle 3 du décret du 27 juiület 1951; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. {®, — Pour l'application des dispositions de l'article 26 
du décret n° 49-1416 du 5 wctobre 1949, les emplois supprimes 
de l'octroi et du cadre spécial de la ville de Montpellier sont 
assimilés aux emplois figurant au tableau ci-dessous : 


EMPLOIS 
EMPLOIS ET CLASSES SUPPRIMES us. 
d'asimilation. 
Contrôleur de l'octroi. Rédacteur prin- 
Agent principal de 1" classe du | cipal, 
cadre spécial : 
fre classe....... 2e 297 
2 classe... 279 
Receveur central 
Chef d ambulance de l'octroi. Commis d'ad- 
Premier commis ministration. 
Agent rai de 2 classe du calre 
spécial : 
230 
2 classe... 3e 
Commis de l'ectroi. | Commis d'ad- 
Agent de 1re classe du cadre spécial : PER 
5e 203 
de l'octroi. Com mi 
Agent de % classe du cadre spécial : LAN dires 
P Casse... Ge 192 


Art. 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun eu ce qui le 
conce-ne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE  BOURGÈS - MAUNOURY, 
Le ministre des Jinances 
et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secréluire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Décret n° 55-1258 du 23 septembre 1855 portant assimilation à 
des catégoriss existantes en vue de la revision des pensions 
des emplois supprimés de l'octroi et de la police municipale 
de la ville de Sète. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu les articles 16 et 63 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949 
portant réglement d'administration publique pour l'appiication 
de l'article 3 de l'ordonnance du 17 mai 1945 modifié par 
l'article 3 du déeret du 27 juillet 191; 


Le conscil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. —— Pour l'application des dispositions de l'article 16 
du décret n° 49-1416 du 3 octobre 1949 les emplois supprimés 
de l'octroi et de la police municipale de la ville de Sète c1-après 
désignés sont assimilés en vue de la revision des pensions aux 
emplois suivants actuellement existants : 


EMPLOIS ET CLASSES 
EMPLOIS ET CLASSES SUPPRIMES | auxquels les emplois el classes 
supprimés sont assimilés. INDICES 

Emplois. Classes Emplois. Classes. 
1 1 915 
2 2 297 
Contrôleur d'octroi, 3 Rédacteur principal. 3 279 
261 
1 212 
Receveur central d'oc- 1 | 2 297 
roi. 2 Rédacteur principal. 3 279 
3 | 4 
4 1 242 
Secrélaire chef de po- 9 Rédacteur. 2 223 
lice, 6 3 214 
1 Rédacteur principal. 261 
2 1 212 
inspecteur de la sûreté . 3 2 223 
4 3 2% 
Secrétaire principal de 5 Rédacteur.…......... 3 204 
de police, 6 4 185 
7 | 4 155 
Receveur principal d'oc- 1 1 242 
troi. 2 2 2% 
3 2 22 
Sous-inspecteur sûreté, 3 
Brigadierchef police. » 3 204 
Officier de paix. 6 4 155 
1 185 
Receveur octroi. + 2 213 
Secrélaire octroi. 2 3 Mo 
Commis aux écritures. Commis d'ordre el 
5 de comptabilité. 6 19 
Secrétaire police. 6 7 172 
brigadier sûreté, 7 8 15 
1 202 
Brigadier octroi. 2 Commis d'ordre el 5 196 
3 de comptabilité, 6 15 
7 172 
Brigadier police. 5 8 155 
Sous-Brigadier sûre!é. 5 9 1% 
Sous-brigadier d'octroi. 1 6 15 
2 7 172 
Commis et 8 155 
de comptabilité, 8 155 
Sous-brigadier police. 5 150 
Agent sûreté, 6 9 130 
Préposé d'octroi. 1 7 172 
2 | 7 172 
et 8 155 
; e compiabilité, 8 155 
Agent de police. 5 9 130 
Garde-hampètre, 5 9 120 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finanees 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 

EDGAR FAURR, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICK BOURGES - MAUNOURY, 
Le ministre des finances 
et des affaires econonuques, 
VIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES,. 


© 


Décret n° 55-1259 du 23 septembre 1955 portant assimilation 
à une catégorie existante en vue de ia revision des pensions 
de l'emploi supprimé d'expéditionnaire à la préfecture de la 
Corse. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le y =ÿ du ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu les articles 16 et 63 du déeret n° 49-1416 du 3 otob'e 1949 
portant règlement d'administration publique pour ! application 
de l'article 3 de l'ordonnance du 17 mai 1945 moditié par 
l'article 3 du décret du 27 juillet 1951; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Pour l'application des dispositions de l'article 16 
du déeret n° 49-1416 du 5 octobre 1949, l'emploi départemental 
d'expédilionnaire à la préfecture de la Corse, par la 
loi du 2 novembre 1940 portant création du cadre des préfec- 
tures, est assimilé à l'emploi de commis adjoint du cadre 
national des fonctionnaires et agents des préfectures (indice 110- 
160). 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera pubhé au 
Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 

EDGAI FAURR, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le Ssecrélaire d'Elat aur finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


MiNISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 23 septembre 1955 portant affectation 
d'officiers genéraux de l'arme de terre, 


Le Président de Ja République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces arinées, 

Le conseil des ministres enlendu, 


Décrèle : 


Art, fer — M, le général de brigade Chapelle (Pierre Louis) est 
nommé commandant de la subdivision de Grenoble, 
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Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la dé'ense naliona'e et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Rfpublique française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1953, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répwb'ique: 
Le presudent du conseil des ministres, 
FAUNE, 
Le ministre de la délense nationale 
et des jorces armées, 
PIERRE hCENIG. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ninistre de la défense nationale et des forces armées, 

Le conseil des miristres entendu, 


Décrèle : 

Art, fe, — M, le général de brigade Vanuxem (Paul-Fidèle- 
Féaicien,s est mis à la disposilion du général commandant Ja 
rézion militaire 

Art, 2 — 12 présent du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationte et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 4955, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répub:ique: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des armées, 
PIERRE KŒNIG. 


Décret du 23 sentombre 1955 portant promotion et affectation 
d'un médecin general des services de santé des armées, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
munistre de la défense nationale et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, ter — M, le médecin colonel IMamon (Joseph-Marie-Mathurin) 
est promu au grade de médecin général dans la tre section du 
<adre de l'état-major général, pour prendre rang du 1er octobre 1%5. 

Art, 2 — M, le médecin général Mamon (Joseph-Marie-Mathurin) 
est nommé inspecteur technique des services médicaux d'hygiène 
et d'épidémiologie, à compter du 1er octobre 1955, 

Art, 3 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationa'e et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal of/iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 ser‘embre 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répuhiique: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la dé/ense nalionale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


Décret du 23 septembre 1955 portant promotion d'un officier général 
dans la 1° section du cadre de l'état-major général. 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du consell des ministres et du 
Ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art, ter — Est promu dans !a fre ses:tion du cadre de l'état-major 
Eduéra!, pour prendre rang du septembre 


SENVICE DES FARRICATIONS D'ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur militaire général de 2° classe 
des Jabrications d'armement. 


M. l'ingénieur milllaire en chef de re classe Fischer (Ernest- 


Jean). 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense naliona'e et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal of/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 seplembre 1955, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


RENÉ COTy. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE 


Décret du 23 septembre 1955 portant promotion d'officiers généraur 
de l'armée de terre dans la 1° section du cadre de l'état-majos 
genéral. 

Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la délense nationale et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fe. — Sont promus dans la îre section du cadre de l'état. 
major général, pour prendre rang du septembre 1955: 


SERVICE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur militaire général de 1re classe 
des fabrications d'armement. 


M. l'ingénieur militaire général de 2e classe Carougeau (Maurice- 
A'phonse). 


Au grade d'ingénieur militaire général de 2 classe 
des fabrications d'armement. 


M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe Molinie [”2seph 
Gcorges-Marie). 


Au grade d'ingénieur militaire général de re classe 
des télécommunications. 


M. l'ingénieur militaire général de 2° classe Combaux (Edmond- 
Pierre-François-Marie). 


Au grade d'innénieur militaire général de 2° classe 
des télécommunications. 


M. l'ingénieur militaire en chef de {re classe Angot (André-Marie- 
Raoul-Cliaries). 

Art. %. — Le président du conSeil des ministres et le ministre 
de la dé'ense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la Képublique française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 
Par le Président de la Répubiique: 


Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la délense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒENIG. 


Décret du 23 septembre 1955 portant promotion dans la 1° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 porlant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Vu le décret du 14 juin 199 fixant la liste des emplois d'officiers 
généraux des services de santé des armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est promu dans la fre section du cadre des officiers 
généraux de la marine: 


Au grade de médecin général de 1re classe. 


(A compter du 4e novembre 1955.) 

M. le médecin général de 2e classe à (Jean), port matricu- 
laire: Toulon, en remplacement de M. je médecin général de 
Le Chuilon, admis dans Ja 2° section du cadre des officiers 
généraux. 
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Art. > — M. le médecin général de fre classe Galiacy est main- 
tenu dans ses fonclions de directeur adjoint des services de santé 
des arinées au ministère de la défense nationale el des forces 
armées. 

Art.  — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés de l'exécu- 
uon du présent décret, qui sera publié au Juurnal ojjJuiel de la 
Bépubiuque française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 


par le Président de la République: 
Le yrésident du conseil des ministres, 
EbGAR FAURE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la défense nationale 
et des furces armées, 
PIERRE 


— 


Décret du 23 septembre 1955 portant affec'ation d'officiers généraux 
du corp; de santé de la marine. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du consel des ministres et, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret n° 46-1551 du 16 novembre 198 portant fusion de 
deux directions et d'un service relevant des secrétaires d'Elat aux 
forces armées en une direction centrale des services de santé rele- 
vant da ministre de la défense nationale, en-einbie les lexltes qui 
l'ont moditié; 

Vu le décret du 14 juin 19:9 fixant la liste des emplois d'officiers 
généraux des services de santé des armes; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — M. le médecin général de fre classe g'abe! (Joseph-Gil- 
bert) esl nomné iuspecicur technique des services techniques de 
santé des armées. 

Art. 2. — M. le médecin général de ?% classe Lahillonne (Pierre- 
Elie) est nomuiné directeur de l'écoie p:invipae du service de santé 
de la marine. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armes sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
ñépuÿlijue française. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1955. 
REXÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EbGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
VERRE KŒNIG. 


Décret du 23 septembre 1955 portant nomination dans la 1° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur la Lo — du président du conseil des ministres et du 
ministre de ja défense nalivnale et des forces armées, 

Va la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Vu le décret du 14 juin 19:9 fixant la liste des emplois d'officiers 
gnéraux des services de santé des armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fr, — Est nommé dans la {= section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade de médecin général de % classe. 
(A compter du fer novembre 1955.) 

M. le médecin en chef de 1e classe Puyo (Pierre-Henri-Francois), 
port mairiculaire : Brest, en remplacement de M. le méde :in général 
de 2 classe Galiacy, promu. 

Art, 2. — M. Je médecin généra! de 2 classe Puyo (Pierre-Henri- 
François) est nommé directeur du service de sanlé de la tr région 
anarilimne. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationaie et des forces armées sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Réplique française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 

REXÉ COTY. 

Par le Président de la Réoubiique: 
Le président du conseil des mirustres, 
EDGAR FAURE. 

Le ministre de la défense nationale 
et des forcrs armées, 
KOENIG. 


Décret du 23 septembre 1955 portant promotion dans la 2 section 
du cadre des officiers gèneraux de la marine. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conceil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer el du corps des équipages de la flotte, 

Vu le décret dy 6 juin 149939 relalif au statut des officiers généraux 
de la 2e section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art, der Est promu dans la 2e section du cadre des officiers 
géncraux de la marine : 


Au grade de vice amiral. 


(A compter du fer août 1955.) 

M. le contre-armiral de bourgoing (benis-Félix-Marie-Victor), du port 
de Toulon, placé, à compter de ceïte date, dans la 2° section du 
cadre des officiers généraux, par üpplicullon de la mesure sur la 
luuite d'âge, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
plique francaise. 


Fait à Partis, le 23 seplembre 1955. 


Par le Président de la République : 
Le président du conse:l des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le minstre dé la défense nationale 
cl des furces armces, 
PIERRE KENIG. 


Décret du 23 septembre 1955 portant nomination dans la ? section 
du cadre des officiers genéraux de la marine, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
Ministre de la défense nationale et des furces armées, 

Vu la loi du 4 rmars 1929 portant organisation des différents corps 
d'oliciers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Vu le décret du 6 juin 1999 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2e section du cadre de l'élat-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Est nominé dans la 2° section du cadre des officiers 
généraux de la marine: 


Au grade de contre-amiral. 


(A compter du fer octobre 1955.) 

M. le capitaine de vaisseau Cherdel (René-Jean) du port de Toulon, 
adinis à la retraite à compler de celle date. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ojjiciel de la Répu- 
biique francaise. 

Fait à Paris, le 2% septembre 1955. 

OOTY, 
Par le Président de la Républiqne : 
Le président du consel des ininistres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale 
el des rs arinees, 
PIERRE KCŒENIG. 
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Décret du 23 septembre 1955 portant admission d'un officier général 
dans la 2 section du cadre de l'état-major géneral de l'armée 
(cadre de réserve). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la dufense malionale et des forces armées, 

Vu da loi du 9 avril 14% fixant le statut du personnel des cadres 
achufs de l'armée de Fair; 

Vu le décrel-loi du 6 juin 19939 relatif au statut des officiers géné- 
aux de la 2e section du cadre de l'état-major général (cadre de 

Vu le décret ne 524% du 4 février 1932, plusieurs fois modifié, 
relèvement des limites d'âge des offliviers, des fonctionnaires 
militaires, des fonctionnaires des corps de contrôle et des sous- 
officiers des armées de terre, de mer et de l'air; 


Le conseil des ministres entendu, 


Déc rète : 
Art, fer M. le général de brigade aérienne Chiari (Jean -Charles- 
Adrien Vincent) est adinis dans la 2e section du cadre de l'état-major 
général de l'armée (cadre de réserve), à compler du 17 seplembre 


date à laquelle sera aiteint par la limite d'âge de son grade. 


art. ? Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la defense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
eu ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 seplembre 1055, 
RRNÉ COTY, 
Par le Président dé la République : 
Le presdent du consel des manistres, 
EDCARN FAUNE 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIEUNE KCENIG. 


— 


Décret du 23 septembre 1955 plaçant un jirgénieur général de 
1e classe de l'air dans la 2° section du cadre des ingénieurs géné- 
raux de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi du 9 avril 1% fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du G juin 1939 relalif au statut des officiers généraux 
de la 2° seclion du cadre de l'état-major général (cadre de réserve); 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, M. l'ingénieur général de tre classe de l'air Mazer (Paul- 
Eue) est placé par anticipation, sur sa demande, dans la 2e section 
du cadre des ingénieurs généraux de l'air, à compter du 1 sep- 
tembre 10655. 

Art. ? Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1965. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
VIENNE KŒNIG. 


—*+ © +- 


Décret du 23 sep'embre 1955 portant nomination d'un directeur 
au secrétariat d'Etat à la défense et aux forces armées, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la défense nationaie et des forces armées, 


Vu l'article 90 de la Constitution: 

Vu le décret ne 48-682 du 14 avril 1918 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
Hair) el les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret ne 55200 du 11 mars 1953 fixant les attributions du 
sSeciclariat d'Etat à la défense et aux forces armées, 


Le des ministres entendu,’ 


Décrète : 

Art. fer, — Est nommé directeur technique et industriel de l'aé-o. 
nautique au secrétariat d'Etat à la défense et aux forces armées 
M. l'ingénieur général de {re ciasse de l'air Meyer (Louis-Joseph), 
en remplacement de M. l'ingénieur général de fre classe de l'air 
Mazer (Paul-Elie . “dmis dans la 2 section du cad:e des ingénieurs 
genéraux de l'air. 

Art, 9 — Le président du ronseil des ministres et le ministre de 
la défense nationue et des forces armées sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République frar.çaise, 

Fait à Paris, le 2 septembre 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FAURE. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒEKIG. 


Décret du 23 septembre 1955 portant nominations et promotions dans 
l'armée de tcrre (active) en faveur des anciens élèves de l'école 


spéciale militaire interarmes. 


Par décret du 23 septembre 1455: 


Les élèves de l'école spéciale militaire interarmes dont les noms 
suivent, qui ont satisfait aux examens de sortie de l'école en 1%5 
(17e série, division Corps de troupe, et 16° série, division 
Cyr), sont nommés au grade de sous-lieutenant dans l’armée de- terre, 
pour compiler du 1 octobre 1%55: 


ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
15e série, — Divesion Corps de troupe. 


MM. 
Boutfflandeau  (Joseph-Louis- 
Christian), 
Scheer (André-Charles-Marie). 
Dévé (Michel-Charles-Maurice). 
Getfroy (Lucien-René). 
Raoul (Francois-Léon), 
Mulre (Maurice-Paul),. 
Hubert (André-Marius). 


Vasselin (Jean-Georges-Gustave). 


Ballet (Jean-Jacques). 

Soum (llenri-Gabi). 

Jeffredo (Emile). 

Rouchetle (Jacques-Georges). 
Brégal (Louis-Jean-Pierre- 
George). 

Rigault (Michel-André-Jean). 
Ducros (Paul-Henry-Elienne). 

Delafon (Marie-Etienne-Gérard- 
Michel), 

Direz (Roland-Paul-Albert- 
Gustave-Francois). 

Maushart (Raoul) 

Vincent (Michel-Emile Aimé). 
Bernagou (Jacques-Yvon). 

Chavaux (Gaston). 

Couland (Daniel-Claude-lenri- 
Jean). 

Maigrot (Jean-Joseph-Théophile}. 

Lefevre (Pierre-Jean-Désiré). 

Even (Jean-Joseph-Louis-Marie). 

Millereanu (Raymond. 

Lions (Charles-Eugène). 

Duhamel (Daniel). 

Parent (Bernard-François-René) 

Du Cheyron du Pavillon 
(Gonzague-Marie-Paul Joseph). 

Mannarini (René). 

Guillerault {Bernard-Auguste). 

Boulian (Yves-Jean-Louis-Marie). 

Billot (Patrick-Marie-Henry- 
Charles-Emmanuel). 

Pichereau (Jean-Jacques-Albert). 

Maljean (René). 

Arnaud (Jean-Pierre). 

Auljagne ({Jacques-Louis). 


Tenkes (Pierre). 
Jacques Le Seigneur (Pierre- 
Jean-François-Marie). 
Forcin (Raoul-Albert-Louis). 
Granger (Gilbert-Arthur-Emile),. 
Mougenot (Maurice). 
Pascaud (Bernard-Marie-Michel). 
Lafitte (Robert-Jean-Henri). 
Luppio (René). 
Bralet (Jacques-Robert-André). 
Chevalier (Louis-Marcel-Henri), 
Girault (Guy-Désiré-Picrre). 
Monolin (Robert-Louis-Pierre}, 
Brustel (Maertial-Barihélémy). 
Bazou (Jacques-Frédéric). 
Baldet (Louis-René-François). 
De Gorostarzu (Philippe-Georges 
Gérard). 
Combe-Laboissière (Jean-Pierre- 
François}, 
Kilian (Claude-Wilfrid). 
Herzberg (Paul-Louis-André). 
Collet (Michel-Ange-Jean). 
Ecitzer (Jean-Pierre-Paul). 
Bourgeois (Jean-Marie François). 
Lepers (Gérard-Albert-Jean). 
Michelin (Roland-Marcel). 
Culot (Michel-Jules-Valérie). 
Quichaid (Michel-Jean). 
Personne (Roger). 
Goepfert (Roger-Louis). 
Passignat (Louis-Alexandre). 
Reignier (André-Lucien-Georges) 
De Coy (Marc-Marie Joseph- 
Armand-Pierre). 
fuillot (Marcel-August:". 
Rregal (Fierre-Edmond Jean). 
Montessoro (Michele-Mario). 
Delafon (Jean-Marie-Pat-ick), 
kivière (Jean-Marie-Bapliste). 
Dubois (Henri-Marcel-Edmon4) 
Millour (Alain-Lucien-A!bert- 
Marcel). 
Guitteny (Yves-Alfred-Auguste- 


Armand). 


Saint- 
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tameau {Jean-Claude-Charles- 
Edou“rd). 
Sailler (Pierre). 


Akiline (Yves-Lucien Auguste). 

Le Guenec (André). 

Vidal (Robert-Auguste-Camilie), 

Bernard (Roger-Alfred). 

Malnoy (François-Fernand-Marie 
Viclorin:. 


Gloria (Armand-Noœl-Philippe). 

Labat ,Jean-Loms-Denis), 

Le Guernec (Lucien-Eugène- 
Philippe ). 

Maliieu (Gérard-Jack}). 

Berard (Jacques-Jean). 

Purupt (Jean). 


16e série. Division Saint-Cyr. 


MM. 

Godot (Daniel-Marie-Joseph- 
Constant). 

Morvan (ücrard-Yves-Léon- 
Gabriel}. 

{Alain Marie-Yves-Juifen). 

Lefort (Bernard-Jean-Julien- 
Luvier) 

(Jean-René-Michel). 

De Longuean Saint-Michel 
(Bertrand-Marie-Georges-Jean). 

Gastaud (René-Adrien-Louis), 

Giraud (Guy-René-Daniel). 

Lahalle (Pierre-Yves-Georges), 

Rastello (Jean-Marie-Louis- 
Gaston). 

Schasicr (Armand. 

Bolzer (Didier-Jose 1h Marie\, 

Du Boulet de La Boissière 
(Rolland-Marie-Joscph-Charles}. 


Legros (Jean-Pierre-Marie). 
Carbonnier  (Michel-Hubert-Jean- 
Marie). 


Giscard (Paul-Marie-Louis- 
Clément). 

Blaise 

Sengeisen (Jean-Pierre). 

Dutally (Henry-Paul-Marie-Jean) 

Daval (Berrard-Raymond). 

Cheminal (Jean-Marie-Rozger). 

Lombert (Yves-Jean). 

Berthi-r  Max-Charles), 

Duuneil (Pierre-Marie). 

f'anselme {Xavier-Marie- 
Jacques). 

Lhopitallier (Jacques-Albert- 
Daniel). 

Beurguignat (Yves-André P24!). 

Pe Thoury (Huzues-Mii'e). 

Bourdin 

De Mou;:ins (Jean-Louis-harie- 
Guilla' me) 

\Jean-Marie-Ja: ques 
Louis). 

Méchaia 

Poignand  ‘baniel-Auguste J£on) 
Stoufft (Mine-Henri-Renë Nosl). 

Louvet 

Galloum (Jean-Yves). 

Laquièze {Pierre-Léon-Ilenri). 

Christen (Gilbert-Joseph). 
Labriffle (eorges-Léon-François). 
Doré (Jacques-Henri). 

Vuarnet (Cliude). 

Vannereau (Pierre-Louis-Jules!. 

Cros ‘’Françsis-laul). 

Fouilland  (Pierre-Marie-Jacques 
Joseph). 
De Valais 
Christian), 

Mariotte (Jean-Marie-Albert). 
Boutaud !‘Aimé-Perre). 

Hedin :Charles-Pierre). 

De Virieu Léo- 
pold-Marie). 

Vauterin (Georges-Michel-Marie). 
Lepercq (Bruno-Jean-Marie). 

De Llamby (Gabriel-Serge). 
Arnoux de Maison-Rouge (Gibert- 
Marie-Félix-Amable-Bernard). 
Desnos (François-Yves-Marc). 
Tomatis (Bernar]-René-Louis). 

Henry (Yves-Marie). 


(Xavier - Anne - Marie 


Mennetrier {Jean-Claude-Paul- 
Jacques). 

Lefrançois 
Yves). 

Chadeyron (Jacques-Marie Al'red). 

Robilliard (Hubert-Yarie-Bernard), 

La Rosa (sauveur-Jacques), 

Latron (François-Charles), 

Mexlier  (Michel-Bernard-Robert) 

Laffray (Michel-Marcel), 

etoul (Christian-André-Guy). 

Jeannest (Jean-Yves). 

Janvier (François-Marie-Yves). 

Brocard :Michel-Marie-André- 
Kodolphe). 

Lebran (Michel. 

Mourey ‘Ernile-Louis-CharieëY. 

André  (Emmanuel-Pierre Joseph- 
Elienne). 

Bellal (Guy). 

Mignot 

Durte!le de Saint-sauveur (Noël. 
Antoine-Marie-Gabriel). 

Bodilhis (Jean). 

Duval (Gérard-Varie-Michel- 
André). 
De Maximy 
Marie). 

Le Cuir (Jacques-Henri). 

Boveroux (Bernard-Georges- 
Marcel-Claude). 

Lepesant (Claude-Maurice). 

Guerlesquin (François). 

D'Aviau de Ternay (Michel-Joseph- 
Albert). 

Marzin (Maurice). 

Barret 

Passerat de Chapelle ,Chris- 
lian). 

Brossollet (Guy). 

Tarnier (Bernard-Alain). 

Laidet (Marc-Raymond-Marcel), 

Perrot (François). 

Baudin (Marcel - Yves - Théophile 
Marie). 

Quintlé (Serge-Martin-Gérard). 

Bazil (Jean-Célestin-Marcel), 

Orsini (Georzes-Pierre). 

Loubens (Yriex-Jean-Marie- 
Joseph). 

Monnizr ;Michel-René). 

Le Bastart de Villeneuve Michel- 

Segarra (Thomas-Jacqunes}). 

Ollandini {Pierre-Jacques-Paul), 

Brunerie {Yves-Robert-Marcel), 

Chabot (Robert-Jean). 

Beaufrelon {Charles-René- 
Gabriel). 

De Vigneral (Franço!s-Marie- 
Jacques-Bernard). 

Arabeyre {Roger-Maurice). 

Dutheil de la Rochere (Stanislas 
Marie-Régis-Gabriel). 

Ecalle (Maurice-Marie-André). 

Petitjean (Joseph-Armand-Alix). 

De Rocher de Labaume du Puy- 
Montbrun (Charles-Armand-Mau- 
rice). 

Baron {Guy-Jean-Marcel). 

Vallette d'Osia Bernard Antoine- 


(Louis-Joseph-Pierre- 


(Picrre-René-Joseph 


Guy-Marcel-Marie). 


Arme blindée 


et cavalerie. 


17e série, — Division Corps de troupe. 


MM. 
Brusadelli (Pierre-André), 
Marks (Flienne-Désiré). 
Raby (Jean-Augusté). 
Delor (Laurent-François). 
Cique (Claude-Henri). 
Le Toquin (Pierre-Joseph-Marie). 
Nicot {Jean-François-Charles). 
Hele (Pierre-Auguste-Emiie). 
Leiong (Robert-Gaston-Lucien), 
Caougny (Claude-Bernard). 
Guiteras (Paul-Auguste-Joseph). 
Ducourant (Roger-Désiré-Henri). 
Abrard (Jacques-Alfred-Edouard). 
Berge 
Maurice). 
Koch (Michel-Raymond-Ciovis- 
Anne-Marie). 
Hurdiel (Miche!-Robert). 


Du’os (Philippe-Ambroise-Joseph). 


16e série, — Dir 


MM. 
Le Corre (Raymond). 
(René-Ju'es). 
Porlal (Jean-Louis-Olivier). 
Léry {Jean-Aimé). 
D'Artizues (Henri). 
Bonnans (lRahert). 
Renueci (Robert-Rodolphe),. 
Saddy (Jean-François-Casimir), 
Barbeau (Pierre-Jules-Emile). 
Baton (Robert-Auguste), 
lordanof (Pierre). 
De Bodman (Xavier-Marie-Charles- 
André). 
Maës (Francois-Marie). 
Nouiens (Raymond-Xavier). 
Le Poiltevin de Lacroix de Vau- 
bois (Rertrand-Marie-Joseph). 
Semon (Yves-Marie-Bernard). 
Le Guay (Laurent-Rozer-Carle), 
Marlinot (Jean-Marie-Paul- 
Ravmond). 
Payement (Serge-Ghis'ain- 
Char!es). 
Potez {Jean-Claude-Marie-Emile). 
Selosse 
Charpy (Mare-Pierre-Marie), 
Tarlarin (Pierre-Louis-Léon). 
Artôr (Jean-Pierre-Anloine- 


Ernest). 


Du Plessis d'Argentré (Paul-Yves 
Marie-Henri-Gérard). 

Fournage (André-Miche!), 

Perret {Raoul-Joseph-Lucien), 

Doyon (Paul-Robert-Tenri). 

Monzault (Philipre-André- 
Chares), 

Davide (M ithieu). 

Dessale (Miche!-Christian). 

Chandouineau (üérard-Germain- 
Jean). 

Darricau  (Christian-Marie-Augus- 

Blain (Jean). 

Percot (Maurice-Marie-Marcel- 
Francis), 

Saint-Martin ‘Gérard-Louis-Roger), 

Collet (Jacques-Miche!), 

Coulon (Guy). 

Pouchet  (Bernard-Jacques-Marie- 
Antoine). 


sion Saint-Cyr. 


Héronart 
Gaston). 

Bresson (Christian-Marie-Bernard). 

Arbogast {Michel-Albert-Roland- 
Frédéric). 

Perrault (Maurice-Abe!'-Anzge), 

Richard (Robert-Julien). 

Berthier (Philippe-Gaston-Marie}. 

Choury de Lavigerie (Jacques- 

Arno!d (Philippe-Claude-Fmile}. 

Sanguinetli (Jacques-Auguste- 
François). 

Bouchet (Raymond-Marie- 
Georges), 

Voruz (François-Raoul-Gustave- 
Georges), 

Giraud-Charreyron 
Joseph). 

Leclerc de Hautec'oque 
François-Marie),. 

Parent (Michel-Joseph). 

Marquis (Danie!-Marcel-Loufs), 

Putz (François-Pierre-Joseph. 
Gabriel). 

Thil (René). 

Manceaux (Guy-Henri-Louis), 

Chaudron (Guy-Alain). 


Philippe-Marie Louis- 


(Hervé-Marie- 


(Michel- 


Artillerie. 


17e série. — Division Corps de troupe. 


MM. 
Jouen (Pierre-Léopoïd). 
Jouglet (C'aude-Maurice). 
Pinot (Bernard-Jacques). 
Chenevard {Albert-Marie-Jean). 
Espère (Rozer-Marcel). 


Chesser (Boris-Georges). 
Iribarne ‘Jean). 
Moreau {Adolphe-Franc 


P'eiffer (Michel-Jacques). 
Arrieux (Claude-Pierre). 
Herbin (Jacques-Pierre-Gustave). 
Rovel (Marcel-Emile). 
Caillet 
Jul'ien (Antoine-Charles-Joseph}. 
Guicherd (Robert-Marius-Lucien). 
Bagzgioni (Ange-Marie-Robert). 
Jacquot (Robert-Georges-Emile). 
Bordonneau (Georges-Pierre- 
Bernard). 
Savin (Serge-Elie-Maurice). 
Forme (René-Jacque3). 
rengo (Louis-Maurice). 


Moutarde 
Hubert). 
D'Amonvile (Guy-Marie- 
François). 
(Robert). 
Pierre-Lucien), 
Issanchou (Jacques-Pau! René), 
Besaut (Jean-Lu lien), 
Rassinoux (Robert-Marcel), 


Guyot (Gibert-Raymond). 


(Jacques-Raymond- 


Lelarze 


Pevres 


Bescond (Jean). 

Marzais (Louis-Elie-Henri. 

Jauneau (Pierre-Henri-Gonzalve- 
Gabriel). 

Lacoste André-Jean). 


(Louis-Edouard-Jean. 
Marie), 

Langlade (Pierre-Georges). 

Moreau (Jean-Lotis-Maurice). 

Chateaureynaud (Marc-Jacques- 
Léon-Thomas), 


| | 
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9450 
rie, — Division Saint-Cyr. 
‘ h {Je ) 
| is-Maurice- Lai M rice-Hi ;-Marie- 
I r rd-1 Gau 1 (Jean-Louis-Paul- 
\ 
Va: jacques-Henri-Pautl}, Boscheron (François-Maurice- 
e-Ernest Dro (Mic! Yvon Henri). 
\ el Marie-Erniie Paul-Henri). 
'; Pier Vincent-Jean Marie). 
Cha t r Me rer (Uuv-Henri). 
\ [lejeune (Marcel-Pierre-Constant). 
Hufigi Jeun Theo Pau Henri 
MarieJa-ques- Hubert be Lambert des Champs de Morel 
\ hernard-Ju'es-Louis). (Jacques-Marie Louis-Henry), 
} ive Fernand). Louis), 
Prat Mare). De Grenier de Latour (Michel- 
lo el Marce!:Fran }. 
Le Werirand Charles. \uzeni Pau!-Louis Henri). 
Durand (Marcel-Emmiie}), 
iriet (Christian-Georges-Louis- 
\ Va Paul) Gérard). 
\ «d-Louis) . Datcharry (Alain-Jean Xavier), 
Hat (M haptiste), Mairavile (Gilbert-Jean-Yves), 
li Lo Remv). Maxumills 
x Lucien. Vis Gérard-Renaud). 
Ezuillon (Jacques-Paui-Jean). 
| eorges), Mozat (Frar s-Claude). 
| me), L eaux (Jean-Cliude). 
Pr n (M | is-Grorres). Herment 
Cherrer (Mt \ndr Marlin de Montaudrv Ronnet de 
De Vergn hs an-Yves- Paitèrets (Gérard-Jean-Marie). 
L Mari Dé 2, Miche:-Jean). 
Landois (Pierre- André), Prolle (Alain-Marie- André), 
Train. 
15 vie. — Division Corps de troupe. 
MM, Chilliarnd (Louis-Reymond}, 


Le Jeune (Pierre -Joseph- Marie), Matrau (André Fernand), 
Henri André}, | Bou‘her :Maurice-Camil.e), 
Vignon Hité-Prat (GeorgesMarie), 
Lo Fournier (Gérard-Fernand), 
rges- André). | Rollin (Michel-Gabriel-Marie}, 
+ (Jean-Maurice-Hoger). Jacrot 
lean-Louis-Gusta 
Le Roy (Jean-François Louis. 
Li Emil Marie 
Le Gouic (Armand-Josrph-Marie). 
foutain (Pre: Fatac ‘jui (Guy-Marie-Camille). 
is.-Frnes 
4 Henr: Perre Loui L 174 Erne 
Noth (lPierre-Charies), 
Marie-Roger. Barrère (l'ierre-Emile-Jean), 
| 
iGe série, — Division Saint-Cyr. 

MM Cheneval (Robert- 
Hibelo broin (Jean-Claude-Chartes Marie). 
Cha br \ Mioche (Daniel Ray moud- 

Le ja HALL Arinatrd. Ja 
Mar:vi), 
Cénie. 
1 série. Division Corps de troupe. 
1 

MM. Au'agner (Raymond-Gabrie!). 

Mon:any de Saint-Aignan (Danjel- Cive Yion Théophane- Marie- 
liwnrv), Joseoh}, 

Dobhonne (Menri-dean-Paul). Juif (Miche!-Ciaude), 

Cheroutre (Menri-Louis- Elie). Dubose (Marce:), 


Romain (Jean-W iliam), 


ngel (Laurent-Albert}. 
Grangier (René-Jean-Marie). 


Lemale (Gibert-Jean Joseph 


Mari Dupin (C'aude-Jean), 
Triballat (Jean-Marcel- Louis. {Jacques-Fernand-Léon). 
Haston Pouvet (Georges-Antoine-Lucien). 
Carlouux Caimajis (Robert-Charles). 


Roger Germain). 
Annie Picrre 
(François A irie). 


Le Borgne ‘Jean-Joseph). 
Bullero (Marcel-Jacques-François). 


! 
Coulur.et 


Régnier (Jean-Fernand), 

Pascal (René). 

Fagot (Jean). 

Montel (G<rard-Joseph-Pierre- 
Jean), 


Gastaldi (Christian Marie-Yves), 
Salmieri (Thomas), 

Maflard (Désiré-Louis-Marie). 
Besson (Gilbert-Etienne-Fernand), 


sirie, — Division Saint-Cyr, 


MM, 
Delorme (Roberl}, 
Baumont (Pierre). 
Schweitzer (Lucien-Gabrie!). 
Oger (Bernard-Maurice-Julien- 


Burstert (Jacques-André). 

Tueur (Guy-Arthur-Cons{ant). 

Guyon (Mi:hel-Albert). 

Ledoux (Bernard-Yves-Lucien), 

Fasquel'e (Gabriel-Edmond- 
Maurice). 

Gloaguen (Marcel-Michel-Jean- 
Louis), 

Thomas (A!fred-Charles-Marie}, 

Pelit (Bernard-Marie-Charles), 

Trutitmann (Philippe-Louis- 
Albert}. 

Jarasson (Miche!-Rémy), 

Bigay (Bernarë-Emi'e), 

Liumondais (Iervé-Marie- 
Gérard), 

Duquesnay (Philippe-Patrice- 
Pierre). 


Leieune (Bernard-Arsène- 
Eugène). 
Caudari (Jean-Paul-André). 
Hauser (Miche!-Jean-Marie). 
Castets (Jean-Paul). 
Dupuy (Yvon-Etienne-Marie}, 
Pargue (Lucien-Julien-Jean),. 
Ostrovidow (Serge-Edouard- 
Nicolas-Pierre-Joseph}. 
Décieux (Gérard-Pierre). 
Porte (Francois-Paul-Henri). 
Guilcher (Paul-François-Xavier- 
Marie), 
Berlandi (André-Antoine-Charles). 
Petton (Jean-Jacques). 
Langlois (Jacques). 
Le Fur (Louis-Yves-Marie). 
Morel (Bernard-Jean-Maurice}. 
(Michel-Camille 
Baslian (Gilbert-Bernard-Henri). 
Couvin (Victor-Pierre). 
Coalalem (Jean-Victor). 
Boucher (Guy-Léon-Benoit). 


Transmissions. 


17% série. — Division Corps de troupe. 


MM. 
Gandillet  (Pierre-Engène-Joseph). 
Quenach de Quivillic (Martial). 
Jacques (Michel-Maurice). 
Pelolton (Pierre). 
Maion (Victor). 
Maquiné (François-Pierre). 
Duchon-Doris (Jean-Claude). 


Lebcau (Albert-Charles-Marie). 
Bouchard (Charles-Marce!). 
Rajade (Roland-Elie). 

François (Pierre-Gérard-Charles). 
Guay (Jacques-Raymond). 
Studer (Jean-Marie). 

Caratti (Louis). 

Lergue (Claude-Emile-Jean). 


16 série. — Division Saint-Cyr. 


MM. 
Jullien de Pommerol (Louis- 
Marie-Joseph}. 
Piroux (Michel). 
Leroux (Marc-Henri-Ferdinand- 
Marie 
Roblin (Bernard-Adolphe-Rémi). 
Landart (Philippe-Jacques-André). 
Anglard (Marc-Camille-Robert). 
Terrade (Michel-Yves). 
Ottolini (Christian-Robert). 
Oudin (Marcel Eugène-Lucien). 


Jeux (Jean-Yves-Marie-Ilenri- 
Gabriel). 

Piro (Jean). 

Sourimant (Pierre-Jean-Marie). 

De Rougemont (Gérard-Marie- 
Jean). 

Seguincau de Preval (François- 
Régis Marie). 

Boyé (Gérard-Jean-Maric). 

Moppert (Francois-René-Pierre). 

Vuillaume (André-Jules-Carnille). 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
17e série, — Division Corps de troupe. 


MM. 
Zône (Michel-Jean-François). 
Lenain (Christian-Jean-Marie- 
Gabriel-Joseph). 
Boutteville (Albert-Raoul). 
Guedon (Jean-Claude). 
Laborde (Georges-Jean). 
Antoine (Jacques-Francis-Marie- 
René), 
Raoux (François-Chartes-Cyprien). 
Gaspari (Darius-François). 
Rossi (Marc-Pierre). 
Galopin (Pierre-Alphonse). 
Morcau (Jacques-René-Claude). 
Chateau (Jean-Arihème-Fortuné). 
Maupas (Roland-Albert-Gabriel). 
Bichet (Jean-Raymond-André),. 
Nadin (Maurice-Roger). 
Béziau (René-André). 
Réglat (André-Daniel). 
Andrisi (Claude Joseph-Marie}, 
Pourrat (Georges Evariste-Guy). 


Germain (Jean-Pierre-Marie). 

Fabre (Jacques-Gabriel-Eugène). 

Chanier (Pierre). 

Laurean (Albert-Charles). 

Mas (Marcel-Pierre ). 

Danniel (Fernand-François- 
Marie). 

Devillers (Michel-Emile-Edmond). 

Hosalte (Raymond-Nocl). 

Carbanié (Henri). 

Constant (Jacques-Maurice-René- 
Philippe). 

Pouthier (Claude-Jean-Carmille). 

Quiquerez (Maurice-Henri- 
Gustave). 

Tessier (François-Emilie-Marcel). 

Marsanne (Pierre-Léon-Paul). 

Miconnet (Guy-Henri). 

Monluc (Robert). 

Craman (Henri-Louis-Paul). 

Brunet (Michel-Jean-Joseph). 

Verdier (Michel). 
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16e série. — Division Saint-Cyr. 

MM. Crespin (Jean-Jacques-Adalbert- 
Eté (Jacques-François-Antoine). Marie), 
Guillemet (Pascal-Etienne). Comes (Jean Pierre-Marie Paul). 
Faulhous (Pierre-Jean- Rouvier (Jean-Paul). 

Alphonse). Montargès (Jean-Joseph- 

Gin (Jean-François-Maurice). Emmanuel), 
Fessard (Claude-Pierre-Adrien), Ratel (Guy-Florent), 
Roux (Paul-Marie-Charles). Bernard (Ërançois-Marie-Joseph- 
Tabou (Georges-Emile-Eugène). Stanislas-Etienne ). 
Le Masson (Chrisüian-Servan-Jean- | Fabrega (Roland-Georges Jean), 

Marie-Joseph}. Pacaud (Patrick-Jean-Gilbert), 
Léonardi (François-Pierre- Bouvet (Jacques-Guy-Denis). 

Toussaint-Eugène). Guillemot (Albert-Emile). 

Mertz (Bernard-Michel-Paul). Challier (Jean-Louis-Eugène- 
Sebillotte (Louis-Jacques-Ernest). André). 
Grandry (Jacques-Raymond- Esteing (Gérard-Marcel), 

Germain). Vallière (Roberl-André). 
Mironneau (Pierre-Yves-Alexis- Petit (Jean-Pierre Marie-Charles). 

Marie). Dubois (Claude-César-Simon- 
Lagrange (Roger-Elmond- Louis). 

Fernand). Hatier (Louis-Georges). 

Bully (François-Lucien-Marcel), Bauquis (Jean-Robert). 

Colin (Edouard-Paul-Henri). Lambert (Marcel-Jules-Anatole), 
Cervoni (Sauveur-Jean-François). |Jacquemin (Claude-Fernand- 
Dumontet (Christian-Robert). Lucien-Marie-Joseph). 

Lafont (Philippe-Marie-Jacques- Malassis (Pierre-Emile-André). 

Louis). Bontoux (Georges-Ilenri-Louis), 
Susini (Jean-Raymond-Jules), Bertrand (Xavier-Claude-Henri), 
Chavasse (Paul-Marie-Guy). Armand (Henri-Lucien-Albert). 
Morel (Bernard-Marie-Florimond). | Palluat de Besset (Aymar-Roger- 
Schuster (Fernand-Ilubert- Merie-Gaston). 

Félicien). Joffre (Michel-Georges- Robert), 
Gore (Jacques-Eugène). Moreau (Pierre-André). 
Mareuge (Jean-Marie Claude). Piens (Bernard-Jean-Marie- 
Gérard). 


Artillerie. 
1% série, — Division Corps de troupe. 


MM. Delqué (MRené-Jean). 
Richard (Claude-Alfred). Creusot (Jean-René-Gérard). 
Torlois (Roger-Georges-Michel), Souchet (Jean-Ernest-Ernile ). 
Merens (Jean-Marie-Juseph- Darcq (Jean-Albertl). 

Nicolas), Poirier (André-Alfred-Fernand). 
Caiilat (Christian-André-Yvon). Dairaine (René-Arthur-Edmond- 
Del-Guist (Marc-Louis-Henri), Alfred). 

Grezard (Michel-Victor-Paul). Fuchs (Charles-François), 


16° série. — Division Saint-Cyr. 

MM. Brunet (Gérard-Pierre-Georges). 
Morel (Bernard-Jean-Louis). Berger (Georges-Louis). 
Maveur (lubert-Alfred-Joseph}, Charlot (Gérard-André),. 

Le Tourneau (Louis-Fernand- Fièvre (Vaul-Raymond André), 
Jean). Kaynal (Pierre-André-Emi'e). 
Audiot (Jean-Christian-Désiré). fasquelle (Philippe-Henri-Jean), 

Etienne (Jacques-Edouard-Emile). | Midonet (Hilaire-Guy). 

Chabaux (Robert-Edmond- Quatrepoint (Pierre-Adolphe- 
Auguste). Adrien). 

Châtaigner (Jean-Claude-Germain- | (Michel-Elie). 


André). Fondville (Louis-Joseph-Jacques- 
Rabetafika (René-Joseph- Marie). 
Roiand). 


Les élèves dont les noms suivent, compris dans les nominations 
ci-dessus, et lientenants de réserve démissionnaires, sont promus 
liseutenants de l'armée active à titre temporaire, pour compter du 
octobre 1955: 

TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
M. Ballet (Jean-Jacques). 


Arme blindée et cavalerie. 
M. Lelong (Robert-Gaston-Lucien). 


Artil'erie. 


MM. (Claude-Maurice). 
Caillet (Jean-Charles-Rémy). 


Génie. 
M. Maflard (Désiré-Louis Marie). 


La date de prise de rang dans leur grade des sous-lieutenanié 
don! les noms suivent, compris dans les nominations dd 
retardés dans leur carrière du fait d'événements de guerre, € 
reporlée aux dates fixées ci-après: 

Au fer octobre 1950, 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


M. Brustel (Marlial-Barthélemy). 


Au fer seplembre 1952. 
TROUPES METROPOLITAINES 
Train. 


M. Jacrot (Bernard-Marie-François). 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
M. Mas (Marcel-Pierre). 
Au fer octobre 1952, 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
MM. Rivière (Jean-Marie Baptiste), 
Rouchelte (Jacques-Georges), Berard (Jacques-Jean), 


Arme blindée et cavalerie, 


MM. Fournage (André Michel). 
Koch (Michel - Raymond - Clovis- | Perret (Raoul Joseph-Lucien), 
Anne-Marie). 
Artillerie. 
MM. Moutarde (Jacques - Raymond « 
Bordonneau (Georges-Pierre-Ber Hubert). 
nard). d'Amonville (Guy - Marie - Fran - 
çois). 
Train. 


MM. Thomas (Henry - Pierre - Louis 


Le Jeune (Pierre-Juseph-Marie). | René), 
Transmissions. 
M. Guay (Jacques-Raymond). 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


M. Craman (lenri-Louis-Paul), 


Artillerie. 


M. Creusot (Jean René-Gérard). 


Au octobre 1953. 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


MM. Chavaux (Gaston), 
Delafon  (Marie-Elienne Gérard- | Luppio (René). 
Michel). Lepers (Gérard-Albert-Jean), 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. (Jean). 
Delor (Laurent-François), 


Artillerie. 
MM. Moreau (Adolphe Françols), 
Jouen (Pierre-Léopold). | 
Train. 
MM. Descamps (Léon-Henri). 
Maure (Jean-Maurice-Roger). | 
Cénie. 


M. Annic (Pierre). 


9492 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Septembre 1955 


Au octobre 1954. 
TROUPES METROPOLITAINES 


Intanterie. 
MM. Combe - Labhoissière (Jean-Pierre- 
François). 


Vincent (Michel Ernile Aimé), Sailler (Pierre) 
Train, 
M. Fataccioli (Guy Marie-Camille). 
Génie. 
M. Juif Miche! Claude), 


Ces reports de prise de rang ‘rallachement à une promotion 
antérieure) he donneront pas lieu à rappel de solde. 


L'élève dont le nom suit, compris dans les nominations ci-dessus, 
promu heulenant de l'armée active, pour compter du oclobre 


hi 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanierie. 
M. Hrustel (Martial Barthélémy). 
La date de prise de rang dans re grade est, dans les mêmes 


conditions que celies de sa prise de rang dans le grade de sous 
heutenant à titre définitif, reportée au octobre 1532, Ce report 
de prise de rang ne donnera pas heu à rappel de solde. 


Les élèves dont les noms suivent, compris dans les nominations 


cidessus, sont promus Hheutenants de l'armée active, pour compter 
du welobre 1%,5: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Train. 


M. Jacrot (Bernard Marie-François). 


TROUPES COLONIALES 


infanterie. 

M. Mas (Marcel Pierre), 

La date de prise de rang dans ce grade est, dans les mêmes 
conditions que celles de leur prise de ranx dans le grade de sous- 
leutenant à titre définitif, reportée au seplembre Ce report 
de prise de rang ne donne pas lieu à rappel de solde, 


Les élèves dont les noms suivent, compris dans les nominations 
cidessus, sont promus Hieutenants de l'armée pour compter 
du welobre 

TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


MM. Riviere (Jean-Marie Bapliste). 
Rouchette (Jacques-Georges). Uerard élacques-Jean). 


Arme blindée et cavalerie. 


Fournage (André-Michel), 
Perret (Raoul-Joseph-Lucien),. 


Koch (Michel-Raymond-Clovis- 
Anne Mariv). 


Artiliorie. 


MM. Moutarde (Jacques Raymond- 
Hubert). 


ord: Georges Pierr de 
Bordonneau  ( corge l'ivrre- D'Amonville (Guy Marie-Fran- 


bernard). 


çuis). 
Train. 
MM Thomas (Henry Pierre-Louis- 
Le jeune (Pierre Joseph Marie), René). 
Transmissions. 


M. Guay (Jacques Raymond). 


TROUPES COLONIALES 
intanterie. 


M. Craman (Henri Louis Paul). 


Artillerio. 
M. Creusot (Jean-René Gérard). 


La date de prise de rang dans ce grade est, dans les mémes 
conditions que celles de leur prise de rang dans le grade de sous. 
lentenant à titre définitif, reportée au 1 octobre 1954. Ce report 
de prise de rang ne donne pas lieu à rappel de solde. 


Les élèves dont les noms suivent, compris dans les nominations 
ci-dessus, sont promus lieulemants de l'armée active, pour compter 
du octobre 1955: 


TROUPES METROPOLITAINES 


intanterie. 
MM. Chavaux (Gaston), 
Delafon  (Marie-Etienne-Gérard- Luppio (René). 
Michel). Lepers (Gérard-Albert-Jean). 


_ Arme blindée et cavalerie. 
Delor ‘(Laurent François), | Blain (Jean). 
Artillerie. 


[Moreau (Adoïphe-François). 


MM. 
Jouen  (Pierre-Léopold). 


Train. 


| Descamps (Léon Henri). 


MM. 
Maure (Jean-Maurice-Roger). 


M. Annic (Pierre), 


—+0.— 


Décret du 23 septembre 1955 portant nominations dans l'armée de 
terre (active) en faveur des anciens sous-officiers élèves officiers 
des eco es d'armes. 


Par décret en dale du 23 septembre 1955: 

Les sous-officiers élèves officiers des écoles d'armes dont les noms 
suivent, qui ont satisfait aux examens de sortie de ces écoles en 
1955, sont nommés au grade de sous-lieutenant dans l'armée de 
terre, pour compiler du 1e octobre 1955: 


ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Unfanterie. 


MM. 
Alluchon (Maurice-Louis- Gilleron (Marcel-Jules-Auguste), 
Georges). Neuville (Pierre-François). 
Harbonnier (Jean-Pierre-Marie). Mansard (Paul-Louis-Emile), 
Maitrier tMaurire-René). Testault (Robert-Georges), 
Pellier-Cuit (Ernest-Joseph). Coftier (Jean-Gabriel). 
Pollet (üeorges-François-Jean). Roux (Paul-Marie-Jean-Auguste). 
Pevroux (Jacques-Guy). Audouit (Pierre-René-Edmond). 
Bernard (Jean-Joseph). Bertho (Jean-Edouard-Marie). 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. 
Larmasnac (Maurice). Alibert (Louis-François). 
Albertus (Jean-Albert-Xavier). Du Fasquier (Jean-Maric-André). 
Dubois (Pierre Marie). Baleyle (René-André). 

Oudot (Raymond-Georges-Jea1). Ame:oot (Gérard-Jules). 


Artillerie. 


MM. Bellan (Pierre-Jean-Marie). 
Barbier (Roger-Marcel). Pocreau (André-Louis-Pierre- 
Coyeault (Marcel-Marius-Georges). Yves). 

Roumieu (Roger-Germain- Chouvet (Francis-Marcel). 
Gabr.el). Cazals (Antoine-Joseph-Henri). 
Rarmm (Arthur). Parisot (Jean-Auguste). 


Train. 


MM 
Bois (Gilbert). 
Dehaut (Liénard). 


Hamon (Joseph-Marie). 
Babault (René-Maurice-Arthur). 


Genie. 


MM. 
Leroy (Maurice-Marie). rise (Joseph-Jérôme), 


Transmissions. 


MM. 


Beaubiat (Renc-Albert). | rnebautt (Jacques-Ilenri). 
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TROUPES COLONMALES 
tnfanterie. 
MM. 
Zabe (Jacques-Marc-Louis). 


Cordonie (René-Louis}. 
Dumay (Guy-Léon-Ernest), 


Durand (Georges-Joseph-Ulysse- 
Jean). 
Souares (Maurice), 


Artilierie. 


Virgil (Paul-Marius). 


MM. 
Le Goff (Robert-Joseph). Panisse (Jean-Paul). 


La date de prise de rang dans leur grade des souslieutenants 
dont les noms suivent, compris dans les nominations ci-dessus, 
retardés dans leur carrière du fait d'événements de guerre, est 
reportée aux dates fixées ci-après: 


Au fer novembre 1955. 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


MM. 
Harbonnier (Jean-Pierre-Marie), 


rellier-Cuit (Ernest-Joseph). 


Gilleron (Marcé!-Jules-Auguste). 
Bertho (Jean-Edouard-Marie), 


Artillerie. 
M. Pocreau (André-Louis-Pierre-Y ves). 


Génie. 
M. Risch (Joseph-Jérôme), 


TROUPES COLONIALES 
Artilierie. 
M. Panisse (Jean-Paul). 
Au fer octobre 1954. 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


M. Pollet (Georges François-Jean). 
Ces reparts de prise de rang (rattachement à une strie antérieure) 
ne donneront pas lieu à rappel de solde. 


Décret du 23 septembre 1955 portant nominations et promotions 
dans l’armée de terre (réserve). 


Par décret en date du 2% septembre 1955: 


Sont nommés, à titre définitif, au grade de sous-lieulenant, "les 
anciens élèves de l'écoie mililaire des cadets de la France libre: 


Résenvr 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


(Pour prendre rang du 21 novemybre 1944.) 
M. Curtis (Thomas-André-James). 


(Pour prendre rang du 1% juin 1915.) 


MM. Lagaillarde (Jean). 
Craipain (Guy). 


Sont promus, à titre définitif, aa grade de lieutenant : 


Résenve 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


(Pour prendre rang du 24 novembre 12#.) 
M. Curtis (Thomas-André-James). 


(Pour prendre rang du 1° juin 1947.) 


MM. Lagaillarde (Jenn). 
Craipain (Guy). 


Décret du 23 septembre 1955 portant nomination 
dans le corps des officiers de marine. 


Par éeret en date du %3 septembre 1955, sont nommés dans le 


corps des officers de marine du cadre actif: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de % clusse, 
Pour compler du 1er octobre 1955. 


(Cour prendre rang du octobre 1951.) 
Les élèves de l'école polytechnique : 
Avril (François-Xavicr-André), du port de Toulon, 
Doilun (Pierre-Louis-André-Marie), du port de Toulon, 


Décret du 23 Septembre 1955 portant promotion dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air. 


Por décret en date du ?3 septembre 1955, est promu, à titre défi- 
nitif, dans les cadres acûüfs de l'armée de l'air, pour prendre rang 
du 30 août 1911: 

ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DK L'AIR 
Au grade de licutenant-colonel. 


M. le commandant Trouilloud (Jean-Baptiste). 


— —— 


Décret du 23 septembre 1955 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'un militaire engagé, admis dans une école 
de formation du personnal navigant et qui a obtenu À l'examen 
de fin de stage un brevet de spécialité du Cadre navigant. 


Par décret en date du 23 septembre 19%55, est nommé au grade de 
ésous-lieutenant dans le coms des officiers de réserve de l'air, cadre 
navigant, le sergent d'active de l'armée de l'air désigné ci-après, 
admis en école de formalion du personnel navigant et qui a obtenu, 
à i'examen de fin dé» stage, un brevet de spécialité afférent à une 
fonclion de ce cadre: 


Spécialité: « Observaleur en avion », 


Sous-spécialité: « Navigateur 


(Rang du fer août 1955.) 
M. Burin des Rozierss (Emmanuel), né le 11 avril 1934. 
+0 +- 


Décret du 23 sentembre 1955 portant nomination dans le corps 
des ingénieurs miliiaires de réserve des travaux de l'air. 


Par décret en date du 23 septembre 1955, est nommé dans le corps 
des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air à compter 
du 1er septembre 19%55: 


Au grade d'ingénieur militaire en chef des travaux de l'air 


M. l'ingénieur militaire en chef des travaux de l'air en position 
de retraite Berthelot (Roger-Philippe), avec ancienneté de grade du 
1er janvier 1929, 


Décrets du 23 septembre 1955 portant promotions dans les corps 
militaires du service des essences des armées (active). 


Par décret en date du 23 septembre 1955, est promu dans le corps 
des ingénieurs des travarx du service des essences des armées, 
pour du fe 1955 : 


Au grade d'ingénieur de 1re classe des travaux, 
(cur, ancienneté.) 
M. l'ingénieur de 2? classe des travaux Bajard (Jean-Camille). 
— 

Par décret en date du 23 septembre 1955, est nommé attaché 
d'administration de 3° classe du service des essences des armées, 
à compler du 1° octobre 1955, M. Jaffré (Jean-Roger). 

—+ © 
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Ouverture d'autorisations de programme 
au titre du budget de la délense nationale (section Marine). 


Le ministre de la d''ense nationale et des forces armées, Île 
munistre des finances et des ailaires économuques el le secrélaire 
d'Etat aux finances el aux aflaires économ ques, 


Vu l'article 12 de la loi me 52557 du 20 juin 192 relative au 
développement du réduits affectés aux déprnses de lonrtionnement 
el d'équipement des services mulitaires pour l'exercice 1952 (béfense 
halionale ) : 

Vu Ja Toi n° 5510445 du 6 août 195 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la défense natio- 
haie el des forces armées pour les exercices 1955 et 19%, 


Art, fer, — est accordé ministre la défense nationale et 
s forces armes, en addilion aux autorisations de programme 
accordées par La Doi ne 55-1044 du 6 août 1955 et par des textes 
SjéCIaux, une autorisation de prozramime de 4289921000 F appli- 


cable au chapitre 5-51 Fludes techniques d'armement et proto- 
Lip de la section Marine du budget de la défense nationale et 
des forces armées 

Art. 2. — Le directenr des services financiers et des programmes 
eu ministère de la défense nationaie et des forces armées et Île 


directeur du budget au ministère des finanrs et des affaires éca- 
homiques sont chargés, chacun en ce qui le roncerne, de l'exécution 
du présent arrôlé, qui sera publié au Journal offjicrel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 20 seplembre 195. 
Pour le ministre de Ja défense nationa'e 
et des forces armées et par délégation: 
Le conseiller technique, 
CAMILIE LABÉ. 


Le ministre des [inances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
VIENNE BESSE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


+0 


Armée de terre (réserve). 


Par décision du 16 septembre 1955, est nommé, à compler du 
juillet 1% : 
Infanterie. 


RÉGION MILITAIME 
A l'emploi d'adjudant sous-che] de musique de réserve, 


Fournier (Serge-Raymond-Jean), recrulement de Poitiers, classe 
Cut, mile 51— 1405. 


Commissariat et santé de la marine. 


Par arrèlé du ministre de la défense nationa'e et des forces 
armées en dale du 10 seplembre 1%55, sont promus dans je corps 
des secrétaires administratifs « Commissariat et santé »: 

A l'emploi de secrétaire administratif princ'pal, fer échelon. 
(Pour compter du 10 septembre 1955.) 
M. Hamoncau (Maurice), secrétaire administralif de {re classe, 


(Pour compter du 6 octobre 1955.) 
M. Laurent (Jean), secrétaire administratif de fre classe, avec un 


réliquat de majoration d'anciennelé de 2 mois 2 jours, 
A l'emploi de secrétaire administrati] de 1re classe, échelon. 


(Pour compter du 10 septembre 1955.) 
M. Moudenner (Pierre), secrétaire administratif de 2° classe, 
(Pour compter du 6 octobre 1955.) 
(René), secrétaire administratif de 2e classe, 
— + © &— 


M Louvart 


Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forcre 
nes en dale du 10 septembre 1%5, obliennent un avanceme)t 
d'éhelon dans le corps des secrélaires administratifs « Commis: 
sariat et santé »: 

(Pour compter du 8 juillet 1955.) 
M. Acquier (Marius), secrétaire administratif de 2e classe, {er éche. 
lun, 
(Pour compter du 9 septembre 1955.) 
M. Tlhiéréné (Albert), secrélaire administratif de 1re classe, 2e éche. 
on 
(Pour compter du 11 éeptembre 1955.) 
M. Jolivet (Jean', secrétaire administralif de 2e classe, 2 échelon, 


(Pour compter du 15 septembre 1955.) 
M. Stéphany (Joseph), secrélaire administratif de fr clas-e, 
2 échelon. 
(Pour compter du fer octobre 1955.) 
ne Le Roux (Emile), secrétaire administratif de 1re classe, 5e éche. 
n. 
M. (Pierre), secrétaire administratif de classe, 
échelon. 
(Pour compter du 4 octobre 1955.) 
Praneuf (Paul), secrétaire administratif de îre classe, éche- 
n. 
(Pour compter du 3 novembre 1955.) 


M. Frapart (llenri), secrélaire administratif principal, fer échelon, 


(Pour compter du 28 novembre 19,55.) 
* M. Allègre (André), secrétaire administratif de fre classe, 3e éclie- 
on, 
(Pour compter du 30 novembre 1955.) 
M. Saivarelli (Pierre), secrélaire administratif de fre classe, 
2 échelon. 
(Pour compter du 6 décembre 1955.) 
M. Clarotli ‘Pierre), secrétaire administratif de % classe, 2% éche- 
on. 
(Pour compter du 28 décembre 1955.) 
M. ILubart (Marceau), secrélaire administratif de clases, 
échelon. 
(Pour compter du 31 décembre 4955. 
M. Jardon (Jean-Loui-), secrétaire administralif de 2% classe, 
3e échelon. 
Ces avancements donneront lieu éventucilement au rappel du trai- 
tement correspondant, 


— 


Par azrèlé du ministre de la défense nationale et des forces arméet 
cn date du 46 septembre 195, les dispositions de l'arrêté ministériei 
du 14 févrièér 190, modifié le 21 avril 1950, porlant intégration des 
attachés d'administration branche « Commissariat et sanié » dans 
le corps des secrétaires administratifs, ainsi que les arrêtés portant 
avancements d'échelon et éventuellement de classe sont annulcs 
en ce qui concerne les attachés d'administration de 2e et 3° classe. 


.Ces attachés d'administration sont intégrés dans le corps des secré- 
laires administrali’s et reclassés ainsj qu'il suit: 


A. — Att&chés d'administration de 2° classe. 


M. Marly (Georges), secrétaire eAministratif de 2e classe, fe éche. 
lon, du fr janvier 1950, avec une ancienneté de 2 ans 4 mu: 
1 jours; 5e échelon du 1# janvier 1%0, report d'ancienneté: 4 mot 
IS jours: échelon du 1% juillet 1951 (majoralions d'anciennet#, 
loi du 19 juillet 1952: 6 mois 11 jours): promu secrétaire admin: 
tralif de tre classe, 17 échelon, du fer avril 1954, avec une ancienne'é 
de 6 mois 11 jours, avancé au 2e échelon du 20 septembre 1955. 


M. Musquin (Antoine), secrétaire administratif de % classe, 
& échelon, du {er janvier 1950, avec une ancienneté de 2 ans 3 mos 
26 jours, éche'on du janvier 1950, report d'ancienneté: 3 mois 
26 jours; 6e échelon du 5 septembre 1951 (majorations d'anciennetc, 
loi du 19% juillet 1952: 4 mois 27 jours). 


M. Quinquis (Antoine), secrétaire administratif de % classe, 
&e échelon, du 1e janvier 1950, avec une ancienneté de 1 an 2 mous 
12 jours: échelon du 19 octobre 1950 (majorations d’'anciennetr, 
loi du 19 juillet 1952: 9 mois 17 jours) ; 6° échelon du 21 juillet 1%, 
avec un reliquat de majorations d'ancienneté de 6 mois 149 jour:; 
promu secrétaire administratif de fre classe, 1° échelon, du 1e sep- 
tembre 1954, avec une ancienneté de 6 mois 19 jours. 


M. Calvarin (Jean), secrétaire administratif de 2° classe, 4e échelon, 
du 1° janvier 19%0, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 8 jour:, 
% échelon du 23 octobre 1950 (majorations d'ancienneté, loi du 
19 juillet 192: 6 mois 13 jours); 6 échelon du ?1 juillet 1952, avec 
un reliquat de majorations de 3 mois {1 jours: promn secrétaire 
administratif de 1re classe, fer échelon, du 1° juillet 1955, avec une 
ancienneté de 3 mois 11 jours, 
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M. Camblan (Alain), secrétaire administratif de 2 classe, i° éche- 
lon, du jer janvier 1950, avec une ancienneié _de | an ? mois ; 
me écheïon du fer novembre 1950 (majorations à ancienneté, loi du 
49 juillet 1952: 10 jours); échelon du 21 oct bre 1992. 

M. Le Duff (Jean), secrétaire administratif de 2e classe, ie échel n, 
du tr jonvier 1950, avec une anciennete de 1 an 2 mois; helon 
du 1 novembre 1950 (majorations à ancienneté, loi du 19 juillet 
1952: à mois 27 jours) ; 6° écheion du ?1 juillet 1992, avec un re iquat 
de majorations de 1 mois {7 jours; romu secrétaire administratif 
de tr classe, ter échelon, du ler juiliet 1%55, avec une ancienneté 


de 1 mois 17 jours. 

M. Melun (Lucien), secrélaire administratif de 2° classe, ke éche- 
lon, du fer janvier 1950, avec une ancienne de 1 an 1 mois, ou éche- 
lon du 1 décembre 1950. 

A. Poussuet (Pierre), secrétaire administratif de 2° classe, $e éche- 
lon. du ter janviez 1950, avec une ancienneté de 1 an 9 jours; 5* éche- 
lon’ du 2? dé-ermbre 1950 (majorations d'ancienneté, loi du 19 juillet 
4952: L an 26 jours): 6e échelon du 2] juillet 1952, avec un relquat 
de majorations de 7 mois 2 jours. 

M. Chartes /Serge\, secrélaire administratif de 2 c'asse, 4° échelon, 
du der janvier 194, avec une ancienneté de 1 an 9 jours; 5° échelon 
du décembre 1%0 (majorations d'ancienneté, loi du 19 juillet 
4052: 4 an 9 mois {8 jours); 6° échelon du 21 juilet 1952, avec un 
reliquat de majorations de 1 an à mois 17 jeu:s; promu secrétaire 
administratif de fre classe, fer échelon, du 1% janvier 195, avec 
une anciennelé de 1 an 4 mois 17 jours; avancé au 2° échelon du 
44 août 195, 

M. Gohring (Fernand), secrétaire administratif de 2 classe, éche- 
lon, du 1e janvier 4950, avec une ancienneté de 2 mois, 5° échelon 
du fr noveinbre 1951 (majorations d'ancienneté, loi du 19 juillet 
4952: 9 mois 13 jours); 6* échelon du 18 janvier 195%, 

M. Dodivers (François), secrétaire administratif de % classe, 
&e échelon, du ter janvier 1950, avec une anrienneté de 2 mois. 


M. Thomas (Jean), secrétaire administratif de 2e classe, 4° échelon, 
du 1er janvier 1950, avec une ancienneté de 2 mais; % échelon du 
der novembre 19341 (majoralions d'ancienneté, loi du 19 juillet 1952: 
4 mois 25 jours) ; 6 échelon du 8 juin 1953, 


M. Fleury (Emile), secrétaire administratif de 2e classe, 4e échelon, 
du fe janvier 1950, avec une ancienneté de 2 mois: »* échelon du 
novembre 1951 (majorations d'ancienneté, loi du 19 juillet 1992: 
4 on 17 jours); 6 échelon du octobre 1932. 

M. Moudenner (Pierre), secrétaire administralif de 9e classe, 
&e écheon, du ter janvier 1950, avec une ancienneté de 2 mois; 
5° échelon du {er novembre 1951 d'ancienneté, loj du 
49 juillet 1952: 8 mois 2 jours); 6° échelon du f* mars 19955. 


PB. — A!tachés d'administration de 3% classe. 


M. Gallou {Jean), secrétaire administratif de 2e classe, 2e échelon, 


du 1er janvier 1950, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 22 jours; 
Je échelon du ler janvier 1930, repo:t d'ancienneté: % ans 5 mois 
22 jours; 4e échelon du {er janvier 19%, report d'ancienneté: 1 an 
mois 22? Jours; %e échelon au 9 juillet 1950: 6 échelon du % juillet 
4932 (majorations d'ancienneté, loi du 19 juillet 1952: { an 14 jours); 
promu secrélaire administratif de {re classe, 1° échelon, du 1° mars 
49%5%5, avec une ancienneté de 1 an 14 jours. 

M. Ercole (Philippe), secrétaire administratif de ?e classe, % éche- 
lon, du 1% janvier 1950, avec une ancienneté de 3% ans 11 mois 
2 jours; 3e échelon du fer janvier 195%, report d'ancienneté: 1 an 
11 — 2 jours, 4e échelon du 29 janvier 1950; 5° échelon du 29 jan- 
vier 1952, 

M. Massé (Pierre), secrétaire administratif de 2e classe, % é‘helon, 
du 1° janvier 1950, avec une ancienneté de % ans 4 mois 13 jours; 
% échelon du 1er janvier 1950, report d'ancienneté: 1 an 4 mois 
45 jours; 4e échelon du 16 août 1950 (majorations d'ancienneté, loi 
du 19 juillet 1952: 7 mois 4 jour): % échelon du 21 jmillet 4932 
avec un reliquat de majorations de 6 mois 6 jours; 6 échelon du 
43 janvier 1%54. 

M. Louvard (René), secrétaire administratif de 2° classe, 9 échelon, 
du fer janvier 1950, avec une ancienneté de 3 ans 5 jours; 3e éche- 
lon da 1% janvier report d'ancienneté : an 3 jours: éche- 
lon du 26 décembre 49% (majorations d'ancienneté, ‘loi du 19 juit- 
EU à. mois 23 jours) ; 5 échelon du 3 août 1952; & échelon du 


M. Carre (Ange), secrétaire administratif de % classe, 2 échelon, 
du 17 janvier 1%4, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 27 jours ; 
Je échelon du 1e janvier 1950 (report d'ancienneté : 8 mois 77 jours; 
4% échelon du 4 avril 1951 (majorations d'ancienneté, loi du 149 juil- 
let 1952: 1 mois 22 jours) ; # échelon du 12 février 1953; 6 échelon 
du 12 février 1955. 

M. Corolleur (Fernand), secrétaire administratif de ° classe 
2e échelon, du 1er janvier 1950, avec une ancienneté “de 2 ans 1 mois 
18 jours; échelon du janvier report d'anciennets: 1 rnois 
À novembre 1%51 (majorations d’ancien- 

é, loi du julilet 1%2: 4 mois 16 jours) ; 5 échelo 27 jui 
493; échelon Qu 27 juin % échelon du 27 Juin 


M. Le Breton (Charles), secrétaire administratif de 9 classe 
2 échelon, du 1er janvier 1950, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 
? jours, % échelon du 2 janvier 1950: 4% échelon dun 2 jan- 
loi du 19 juillet 4952: 2 ncis 
Urs} Cchelon du 20 septembre 1953; échel 20 se 
tembre 1935, sep 1953, écheion du 20 sep- 


M. Jaffré ‘Jean), secrétaire administratif de 2e classe, 2 échelon, 
du ter janvier 1950, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 18 jours, 
% échelon du 13 mers 1950 (imajorations d'ancienneté, loi du 26 sep- 
tembre 49%1: 4 an): 4e échelon du 27 septembre 1954, avec un reli- 
quat de majorations de 6 mois {à jours (majorations d'ancienneté, 
lui du 19 juillet 1952: 17 jours); 9 échelon du % février 1953; 
échelon du 26 février 1905. 

M. Lazennec (Jean), sécrétaire administratif de 2e classe, 
lon, du 1 janvier 1950, avec une ancienneté de 1 an; 3° #chelon 
du der janvier 4991. 

M. Gabolla (Gabriel), secmwtaire administratif de classe, 
lon du 4° janvier 4930, avec une anciennelf de 9% mois 11 jours; 
% échelon du 20 mars 1951; 4 échelon du 20 mars 1955, 


Ces avancements donneront lieu aux rappels de traitement corres- 


pondant(s. 
—— 


% éche: 


2e é‘he- 


Personnel militaire féminin de l'armée de l'air. 


—— 


Par décision du 21 195%: 
L — Sont reclassées dans la 3% classe du cadre des spécialistes 
féminines du service de santé de l'air: 
a) En qualité de technicienne de laboratoire. 
(Pour prendre rang du 4° août 1955.) 


La stagiaire de sixième catégorie Dilhan (Yvonne), 


b) En qualité de praticienne (dentiste). 
(Pour prendre rang du 1% septembre 1955.) 
La stagiaire de sixième catégorie Peyresaubes (Yvonne). 
I. — Sont reclassées dans la 3° classe du cadre des spécialistes 
féminines du service général: 


En qualité d'attachées rédactrices. 
(Pour prendre rang du 1# septembre 1%5.) 

Les spécialistes de cinquième catégorie: Fioramonti (Suzanre}, 
Guégan (Yvonne), Planche (Delphine), Galy-Gasparrou (Marie-Angé- 
line), Annetle (Marthe), Jolioi (Jeannine), Gnv (Suzanne), Villedieu 
(Nicole), Canac (Denise), Garcin (Monique), Mazaux (Uolelle}, Pina- 
tel (Suzanne). 


Service des poudres. 


Par arrêté en date dn 16 septembre 1955, M. l'ingénieur chimi-‘e 
rincipal du service des poudres Lang (François-Michei) est placé 
ours cadres, en mission, au titre du commissariat à l'énergie alu- 
nique, à compter du 1T juiliet 1955. 


—— 


Liste, établie à la date du 1° octobre 1955, des officiers et sous 
officiers du service de la justice militaire des forces armées 
appelés à servir hors d'Europe et d'Afrique du Nord et sur les 
théâtres d'opérations extérieurs. 


Conformément aux dispositions de l'article 14 de l'instruction 
interministérielle du 8 février 1951 ©, p. p., p. 234), les ofi- 
cicrs et sonus-officiers ci-dessous désignés, susceptibles d'être envoyés 
dans un délai de trois mois hors d'Europe et d'Afrique du Nord où 
sur un théâtre d'opéralions extérieur, devront être examinés par un 
médecin désigné par le commandant d'armes de la garnison: les 
certificats de visite individuels seront adressés sans retard à l'adrmi- 
nistration centrale (les prescriptions ei-dessus ne sont pas app'i 
cables aux personnels qui, ayant figuré sur l'extrait antérieur, on 
été reconnus aples à servir), 


Conrs DRS MAGISTRATS Capitaines. 
Lieutenants-colonels. 


14 MM. Tilly (André). 


1 MM. Clair (Francis). 
2 lolblanc (Jean), 


2 Gonnot (André). CoRPs DES 
Commandants. Capilaines. 

1 MM. Gros (Lucien). { MM. Lagarde (Louis). 

è Bernard (llenri), 2 Deschamps (Edmor,d). 


asce, 

Le. ; 
asse, | 

| 
che. 

| 

Wet 
des 
ans 
ant | 

i 
he. 
1011 | 
L 
e té 
<e, 
TUE 
THE] 
se, 
unis 
p- 
n, 
tu 
ec 
re 
16 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Septembre 19; 


Liculenants. CADRE DES HUISSIERS APPARITEURS 


4 MM. ucnand ‘Ambroise 
Mignard (Régis 


Adjudant-chef. 
1 M.aAndré (Georges). 


Sous Leutenants. 


Adjudants. 
4 MM | Marcel), 
2 (Uharle 1 MM. Cartier 
2 Martini (Paul). 
COMMIS 


Sergents- majors. 
Adjudants hefs. 
t MM. Bruchon (André). 
4 MM Lefebvre (Maurice). 2 Labrot (Cyprien). 
2 (Pierre 
Sergents-chefs. 
id;udanis. 
1 MM Lagarrique (Aimé). 
MM. Hreuree (François), 2 Guidicelli-Sendra (Joseph). 
Lariou (Jean). 


Concours d'admission aux éColes d'armes en 1955. 


Liste, par arme et par ordre de mérite, des sous-ofliciers 
adnus aux écoles d'armes à l'issue du concours de 1%955. 


intanterie. 


Mallasen (Jean), 
deannel (Henri), 


infanterie m'tropolilaine, 4° R. M. 
infanterie métropolitaine, 4° R. M. 
Engelinann (André), infanterie coloniale, {re R. M. 
Marmet (Jacques), infanterie coloniale, 5 R. M. 
Casanova (J.-Haptiste), infanterie coloniale, F. F. 4. 
Mornet (Fernand), infanterie métropolitaine, 4e R. M. 
Léon (Jacques), infanterie coloniale, % KR. M. 
l'eltrame (Gewrges), infantené coloniale, 5° R, M. 
Thomas (Bernard), infanterie coloniale, 4° R. M. 
Mahé (Joseph\, infanterie métropolitaine, 6° R. M. 
Sudre (Robert), infanterie coloniale, 5 R, M. 
Leridon (Philippe), infanterie métropolitaine, ïe R, M. 
Le Nabour (Marcel), infanterie coloniale, 5° R. M. 
Faguet (Ernest), infanterie coloniale, {tre R, M. 
Gremillet (André), jinfanterie coloniale, 5* R M. 
Lorvelec (Gilbert), infanterie coloniale, 5° R. M. 
Perchet (Fhéau), infanterie métropo'ilaine, 7° R. M. 
Pulaure (Jacques), infanterie métropolitaine, 5 R. M. 


Arme blindée et cavalerie. 


Lamouret (Michel), A. B C., Maroc, 

Grosse! Antoine, A. B. C., Maroc. 

Biot (Serze), infanterie coloniale, spécialité A. B. C., 2° R. M. 
Lacroix (Lucien), A. B, C., R. M. 

Lemarie (Jean), A. B. C., Maroc, 


Artillerie. 


Magny (Marcel), artillerie cooniale, F, F A. 
Jamin (Didier), artillerie coloniale, 5e KR. M. 
Blanvillain (Paul), arullerie métropolitaine, 6 R. M. 
Cros (René), arlilerie métropolilaine, F. F. A. 
Guillebastre (Jacques), artillerie coloniale, R. M. 


Train. 


Andrey (Fernand), train, 7° R. M. 
Rognin (Pierre), train, F. F. A. 
Orcel (llenri), train, F, F. A. 


Génie. 


Berepjon (Jean), génie, 2° R. M. 
Ron (France), génie, 10e R. M. 
Dasse (Claude), g‘nie, 3° R. M. 


Trans nissions. 


Muraire (Robert), transmissions, F, A. 

Les sous-ofliciers déclarée admis aux écoles d'armes seront mis en 
roule par les chefs de corps, de manière à pouvoir se presenter aux 
commandants des écoles d'application de leur arine ou spécialité le 
der octobre 1%65, avant midi. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONCMIQUES 


Décret n° 55-1269 du 24 septembre 1955 portant modification de: 
règles de compétence en matière de juridiction gracieuse 
concernant les taxes sur le chiffre d'afiaires et les impü:s 
directs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
noiniques et du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu le code général des impôts, et notamment les arlicles 1851, 
1852 et 1944; 

Vu les articles 407, 419, 428 et 434 de l'annexe HI au code 
susvisé, 

Décrite : 

Art. 49, — L'article 497 de l'annexe HI au eode général des 
impots est moditié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art. 0%. — Le droit de transaction sur les pénalités encou- 
rues en de taxes su’ le d'affaires et de tuxes 
assimilées est exercé: 

« 1° Par le directeur départemental lorsque le montant des 
droits fraudes où compromis ne dépasse pas 3 millions de 
franes où, S'il n'y a pas de droits fraudés où compromis, lors- 
que les pénalités encourues ou prononcées ne dépassent pas 
12 millions de francs; 

« 2° Par le directeur général lorsque le montant des droits 
fraudés où compromis ne dépasse pas 10 millions de francs 
ou, s'il n'y a pas de droits fraudés ou compromis, lorsque les 
pénalités encourues ou prononcées ne dépassent pas 40 millions 
de francs ; 

« 3° Par le min:stre des finances, après avis du comité des 
remises et transactions, dans tous les autres cas. 

« Toutefois, en cas de simples retards, ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Pans le texte de l'article 419 de l'annexe all av 
code général des impôts, les chiffres de 2 millions de francs 
et de 3 millions de francs sont respectivement remplacés par 
les chiffres de 3 millions de francs et de 10 millions de francs. 

Dans le texte des articles 428 et 434 de la même annexe, le 
chiffre de 2? milliuns de francs est remplacé par celui de 3 mil- 
lions de franes. 


Art. %. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés de l'exécution du 7 décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
VIERRE PELIMLIN. 
Le secrétaire l'Etat aux {finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


6-0 


Fonds de Concours. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 22 du décret du 31 mai 1862 portant règlement de la 
complabilité puliique ; 

Vu le décret du 26 juillet 1939 portant réforme de la comptabilité 
des fonds de concours; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1941 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits; 

Vu Ja loi n° 53-1324 du 3% décembre 1953 relative au d‘velop- 

ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la recons- 
ruction et du logesnent pour l'exercice 1951, et notamment l'ar- 
ticle 7 (5°, 6° alinéa! ; 

Vu les déclarations de rerettes constatant les versements dans 
les caisses du Trésor, au titre des recettes aflectées à la caisse 
aulunome de la reconstruction, d'une somime totale de i.082.00.602 F, 


res 
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Arrélent: 

Art. 4er, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement, pour l'exercice 1954, en addition aux erédits qui Jui ont 
été accordés par la loi n° 53-1524 du 1 décembre 1953 et pur des 
textes spéciaux, un crédit de 4.082040602 F applicable au cha- 
pitre 70-10: « Versement à la caisse aulonome de ia reconstruction » 
de l'état C annexé à la loi susvise. 


Art. 2 — Il sera pourvu à celle dépense au moyen de la re-ctie 
d'égal montant constatée à la ligne « Reretles affectées à la caisse 
autonome de la reconstruction (Fonds de concours ordinaires et 
spéciaux) ». 

Art. 2 — le directeur du budget et le directeur du Trésor au 
ministère des finances et des ailaires économiques sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de lexécuiion dn présent arrêté, 
qui sera mentionné eu Journal ofjiciel de ia Rcpublique française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 195 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du robinet, 
PIERRE BESSE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux ajfaires économiques, 
l'our le secrétaire d'Elal et par délézalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 


Par arrêté en date du 19 septembre 1955, des crédits ont été 
ouverts, à titre de fonds de concours, au budget du munistère des 
finances el des affaires économiques pour l'exerrice 1%55, au titre 
du chapitre ci-après” 

Chap. 91-04. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses. — Art, 5: Indemnités diverses des commissaires du 
Gouvernement et des contrôleurs d'Elat auprès d'établissements ban- 
caires, 160.000 F, 

© 


Par arrêté en date du 19 sep'emire 195, il a été onvert, à litre 
de fonds de concours, des erédits de parement rmontant tolal 
de 3S8.5:1.K19 F, appiicables aux chapitres ci-après du budget des 
tinances el des ofluires économiques pour l'exercice 


L — Charges communes. 
Chan. 13-02 — Remboursements sur produits indirects et 


Chap. 15-03. — Frais de poursuites et de contentieux. 61.221 


Total pour les charges communes........ 4.043.356 F. 


II. — Services financiers. 


Chap. 91-11. — Services centraux de la direction générale des impôts. 

— Rémunérations 6.109.806 F, 
Chap. 31-42, — Services centraux de la direction géné- 

rue des impôls, — JIndemnilés et allocations 

Chap. 51-53. — Services extérieurs de la direction 

générale des — Rémunérations principales, 200,950.295 


Chap. 91-41. — Services extérieurs de la direction 
“tnérale des jimpois, — Indemnilés et allocations 


Chap. 31-15. — Emoiuments des receveurs buralisies 

non fonctionnaires. ............ 32.088.'29 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles... 08.222.685 
Chap. 51-92, — Indemnités pour travaux exlraordi- 


Chap. 35-91, — Prestations et versements obligatoires. 33.113.527 
Chap. 35-51. — Services extérieurs de la direction 

générale des impôls, — Remmboursements de frais. 4.000 
Chap. 31-12. — Services extérieurs de Ja direction 

us des impô!s. — Frais de missions et de 


Chap. 94-413. — Services exlérieurs de la direction 

générale des impôts. — 942.79 
Chap. 3191. — Loyers et indemnités de réquisition. . 262.500 


Chap. 2143. — Remboursements à diverses adminis- 


Total pour les services financiers.......... 84.528.165 F. 


Total 388.5:1.819 F. 
+ee- 


Majoration d'autorisations de programme et de payement, 


Le ministre de la reconstruction et du logement et le secré'aire 
d'Etat aux finances €: aux aflaires économiques, 


Vu l'article 22 du décret du 31 mai 1862 portant règlement de la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 2% juillet 143 portant réforme de la comptabilité 
des funds de concours; 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1944 relative à la forme de certains 
acles porlant ouverture de crédits; 

Vu Ja doi ne 55-1721 du 31 décembre 1953 relative au déve:oppe- 
ment des crédits alleclés aux dépenses du ministère de la recons- 
truction et du logement pour l'exercice 194, et notamment l'ar- 
dicie 7 {5e et 6° alinéa); 

Vu les déclarations de recettes constatant les versements dans 
les caisses du Trésur, au litre des 5ecel'es affe.tées à caisse 
aulonome de la reconsiruction, d'une somme toiaie de 4.082.040.602 F, 


Arrélent: 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
iweinent, pour l'exercice 1951, en addition aux aulorisalions de 
programme et de gayement qui lui ont été accordées par la loi 
no 55-1324 du 31 décembre 19% es par des textes spéciiux, une 
autorisation de programme s'élevant à 40320104 F et une auto- 
risation de, pavement s'élevant à 4.0820,0,602 F, applicables aux 
paragraphes 1 et Il de l'élat D annexé à la loi susvisée et répartis 
conune suil: 


ETAT D 


ANNEXË LA LOI N° 53-4924 pu 91 DÉCEMBRE 1953 


AUTORISATIONS AUTORISATIONS 


de programme. de payement. 
Francs. Francs. 


& Ier, — Indemnités et avances 
payces aux suusltrés. 


1° Indemnités pour reconstruction 
des immeubles de toute nature. 3.8:6.091.966 3.876.091.966 
Jo Indemnités pour reconstitution 
des biens autres que ceux visés 
aux fe et 2°: cheptel, matériel 
agricole, industrel, commer 


057.202 


Total pour le paragraphe Ier... 3.877.119, 3.N77.149.168 


— Dépenses e/fectutes par l'Etat 
pour la reconstruction. 


1° Travaux de voirie et de ré<eaux, 
d'assainissement et de distribu 
Lion d'eau, de gaz et d'électri 


20 Acquisihon ou expropriation de 

90 Travaux préliminaires à la re 

Travaux provisoires, réparations 
et aménagements sominaircs.. 36.915.721 36.915.721 
Total pour l'état D.......... 4.082.010.62 4.082 ,040.602 
Art. 2. — Le directeur du budget au minis'ère des finances et des 


affaires économiques et le directeur des domimaves de guerre au 
ministère de la reconstrur!lion et du loserment sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéeution d'u présent arréié, qui sera 
publié au Journal officiel de ia République française, 
Fait à Paris, le 19 seotembre 1953. 
Le ministre de la reconstruction et du logrment, 
Pour le ministre et par délfgalion : 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER WGOLIZE, 


+0 
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Railachement d'autorisations de programme et de payement pris Arrètent : 
en apnlicaiion de l'ariicle 7 Ce la loi n° 531324 du 31 décem- Art. 4er. IL est accordé an ministre de la reconstruction et du 
bre 1953. et du logement pour 1%%, en raison de l'utilisation des titres émis 


en application de l'article 15 de la loi ne 53-132: du 31 décembre 
1955 et en addition aux autorisations de programme et de payement 


Le Hi le la recon l lon et du logement et le secrétaire qui lui ont élé accordées par l'article 4 de celte loi, une autorisa- 
d'Elat aux affaires économiques, hon de programme s'étevant à F et une autorisation de 
Vu Ta loi ne 53124 du %1 décembre 1953 relative au développe payement s'elevant à 159.819,568 F, applicables à la ligne 6: « Indem- 
ment des er s aflectés nux dépenses du min ro de la recons- hités d'éviction », du paragraphe 1e de l'état D annexé à ladite 
truchon et du logement pour exercice et notamment ses loi. 
articles 3 el 11, Art. 2%. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la reconstrustion et du logement et le directeur du budget au 
Arrôtent ministère des fifiances et des affaires économiques sont chargés, 
+ chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
An. 1 West accordé au ministre de la reconstruction et dn qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
logement pour en raison de l'utili atiun des titres émis en 
applicalion de l'article 91 de da loi ne 251421 du 31 décembre 1953 Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 
et en addilion aux autorisations de programme et de payement qui Le min'stre de la reconstruction et du logement, 
lui ont été accord par l'article 4 de cette loi, une autorisation de 
programme s'elevant à F et une autorisation de paye- Pour le mialsir et par délégation: 
ment s'élevant à 219.059.000 F, anplicables à la ligne 7: « Indemnités Le directeur du cabinet, 
de déposæs-jol du paragraphe fer de l'état D annexé à ladite loi. YVES LE PORTZ, 
Ant. 2 Le directeur des dommages de guerre an ministère de Le srerétaire d'Etat aur finances 
la reconalr lion et du vermont et le directeur du budget av et aur affaires ccononuques, 
et affaires éronemiques sont chargés, Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, Le directeur du budget, 


qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 
ROGER GŒIZE, 
Fait à Paris, le 19 septembre 1905. ++ 
Le ministre de la reconstruction e du logement, Le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
Pour le ministre et par délégation: d'Etat aux finances et aux affaires économique:, 
Le directeur du cabinet, Vu la loi n° 53-124 du 31 décembre 1933 relative an développe- 
YVES LE PONTZ, ment des crédils affectés aux dépen-es du ministère de la recons- 
truction et du logement pour l'exercice 1%4, et notamment ses 
Le secretaire d'Etat aur finances articles 7, 8 et 10, 
et aus ajfatres écononugnes, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: sd : 
Le directeur du budget Art. fer, — Jl et accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement, pour 1%54% en raison de l'utilisation des tilres émis en 
ROGER GOLIZE, application: te des articles 40, 41 et 42 de la loi ne 50-15 du 31 jan- 
vier dont les dispositi ms sont prorogées par les articles 8 et 
10 de la loi n° 53-1925 du 31 décembre 1953; 2e de l'article fer de 


Arrèlent: 


Le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire aline | oi 

d'Etat aux finances et aux affaires économiques, no 53-1R1 du 314 décembre 19%, et en addition aux à itorisations de 

Vu la loi ne 531% dun 21 décembre 193% relalive an développe- programme et de parement qui lui ont élé arcordées par l'ar- 

ment des erédils affectés aux dépenses du mumstere de la recons- ticle à de cette derniére loi, ces autorisations de programme s'éle- 

truction et du logement pour l'exercice et notamment ses vant à 483.785 F et des antorisations de payement s'élevant 
articles 7 et 15, à 85.595.221.000 F, réparlies comme suit: 


FTAT D ANNEXR À LA LOI No EU 31 DECEMBRE 1953 


AUTORISATIONS DE PROGRAMME 


Article 10, 
Article 40. Article Article 42. Article fer. alinéa. 
1er Indemnités et avances payées aux sinistrés lranes. Francs. Francs. Francs. Francs. 


1e Interanités pour reconstruction des imineubles de toute 


ge Indomnil: pour reconslilution des hiens eutres que 
cenx aux lignes et 2°: cheptel, matériel agri- 
cole, industriel et commercial, 1.620. 155.012 M.186.518.953 
2.116.809.958 69.902, 628.808 2.827.917.52%6 3.909.328 .981 
AUTORISATIONS DE PAYEMENT 
Artiele 10, 
Article 40. Article 41. Article 48. Article fer. alinéa. 
ler. Imdemnités et arances payces aur sinistres. Francs. Frances. Francs. Francs. Francs. 


£e Intemnilés pour reconstruction des immeubles de toute 


Se Indemnilés pour reconstitution des biens autres que 
Ceux aux hgnes et 2e: cheptel, matériel agri 
Cole, industriel et cominercial, ete...... 1.700.148.000 | 20.075.22.000 | 12.129.852.000 » » 
2.772.015. 000 | 66.582.312.000 | 12.120.852.000 3.540.117.000 50.225.000 


| 
| 
Totaux | 85.559.521 .000 
2 
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Art. 2. — Je directeur des dommages de guerre au ministère de 
Ja reconstruction et du logement et le directeur du builget au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 


Le minstre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YV\ES LE PORTZ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aur affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
UOGEI GŒTZE, 


Le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'Etat aux finances el aux affaires économiques, 


Vu la loi n° 53-1924 du 91 décembre 1953 rela!ive au développe- 
ment des -rédits affectés aux dépenses du ministère de la recons- 
truction et du logement pour l'exercice 1251, et nolamment son 
arlicle 7, 


Arrêtent: 


Art, fer, — 11 est accordé au ministre de la reconstruction et dun 
logement pour 195%, au titre de l'utilisation des fonds d'emprunt 
des groupements de sinistrés pendant l'année 1954, en addition aux 
autorisations de programme et de payement qui lui ont élé accor- 
dées par l'article 4 de la loi ne du 31 dé ‘embre 1953, des 
autorisalions de programme s'élevant à 8960329009 F et des auto- 
ré de payement s'élevant à 7.597.293.711 F, réparlies comme 
suil ; 


ETAT D 
AXNNEXÉ 4 LA LOI No 59-1924 pu 21 DÉCEMBRE 1953 


AUTOXISATIOXS | AUTORISATIONS 


de programme. de payement, 


Frances. Francs. 
$ Ier. — Indemnités et avances 


aux sinistrés, 


49 Indemnités, pour reconstruction 


des immeubles de toule nature. G.029.,270.109 5.622.799.522 


Indemnités pour reconstitution 
des biens autres que ceux visés 
aux lignes 1° et 2°: cheptel, 
matériel agricole, industriel el 


12 
2 


.991.068.89% | 2.961.554.119 


8.900.539.003 7.997.299.711 


Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
Ja reconstruction et du logement et le directeur du budget au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en re qui le concerne, de l'exérution du présent arrété, 
qui Sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE POPTZ. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
UOGER GOFTZE, 
+ 


Le ministre de la reconstruction et du logement et le secrélaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi ne 53-43%%4 du ‘1 décembre 1933 relalive an développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la recons- 
truction et du logement pour lexercice 1954, el nolamiment $es 
articles 7 et 13, 


Arrélent: 

Art. fer, — Il est accordé au ministre de la reconstruction et du 
lozement pour 195%, en raison de l'utilisation des titres émis en 
application de l'article 43 de la loi ne 53-1321 du dé‘embre 1955, 
et en addition aux autorisations de programme el de payement qui 
lui ont été accordées par l'article 4 de cette loi, une autorisation de 
programime s'élevant à 1.299.267.900 F et une auiorisalion de paye- 
ment s'élevant à 1.299.267.%00 F, applicables à la ligne 2°: « Indem- 
nités pour reconstruction des meubles d'usage courant où familial » 
du paragraphe {er de l'état D annexé à ladite loi. 

Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre an ministère de 
la reconstruction et du logement et le directeur du builget au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fail à Paris, le 19 septembre 1955, 

Le min stre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Y\ES LE PORTZ, 


Le srcrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économ.ques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GCŒTZE, 


Le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux afflares économiques, 

Vu Ja loi ne 33-1524 du 91 décembre 1233 relalive au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la recons- 
truclion et du logement pour l'exercice 1951, et nolamment son 
article 7 (6e alinéa, 


Arrélent: 

Art, fer, — 11 eat accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement pour 193%, en raison de l'affectation des indemnilés aux 
remboursements des avances el des attributions ou rétrocéssions en 
halure consentes par l'Elat aux sinistrés, en addition aux aulori- 
sations de programme et de payement qui lui ont élé accordées par 
l'article 4 de la loi ne du décembre 1959, des autorisations 
de programme s'élevant à 41.141.027 F et des aulorisalions de paye- 
ment s'élevant à 41.151.027 F, réparties comme suit; 


ETAT D 
ANNEXÉ À LA LOI 57-1324 pu 91 DÉCEMBRE 1953 


AUTORISATIONS 


de payement. 


AUTORISATIONS 


de programme 


Ir, — Indemnités et arances Frances, Francs. 
payees aus sinistres. 
1° Indemnités pour reconstruction 
des iuneubies de loulte nature, 1.191.891 1.191.891 


3° Indemnités pour reconstitution 
des biens autres que ceux visés 
aux lignes 1° et 2°: cheplel, 
matériel azricole, industriel et 


Total pour le paragraphe 41.111.027 41.111.027 


— 
Art. 2, — Le directeur des dommages de guerre au ministère de la 
reconstruction et du logement et le directeur du budlget au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du wrésent arrûlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
Fail à Paris, le 19 septembre 1955. 
Le ministre de Ja reconstruction rt du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PONTZ, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGEN GORTZE, 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déoret du 23 soptembre 1955 portant promotions de gouverneurs 
de la France d'ou:re-mer. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, dn ministre 
de la France d'outremer et du secrétaire d Elat chargé des rela- 
tions avec les Elals associés; 

Vu l'article 3% de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret ne 51-480 du 26 avril 1%1 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut parti-ulier des 
gouverneurs géncraux et gouverneurs de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 13 août 1953, portant nomination de M. Aurillac 
la troisième classe du grade de gouverneur d'un 
rappel dancennelé pour services mililaires légal dont bénéficie 
l'intéressé ; 

Le conseil des mminsstres entendu, 


Décrèle : 


Art, fer M. Aurillac (Jean Honoré Charles), gouverneur de 


+ classe de Ja France d'outremer, est promu gouverneur de 
2 classe, 
Art. ?, — Le président du conseil des ministres, le miuiitre de 


la France d'outre mer «et le secrélaire d'Etat chargé des relations 
avec les Elals associés sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera puolié au 
duurnal ufliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 23 seplembre 1955, 
RENÉ LOTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURK. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
HENRI TKITGEN, 


— 


Ie Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 90 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret no 51-180 du 26 avril 1%1 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier dos 
gouvernèurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Vu Le décret du 23 février 1953 portant nomination de M. Menard 
(Ardré) comme gouverneur de 3° classe de Ja France d'outre- 
mer, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, for, M. Menard (André), gouverneur de 3 classe de la 
France d'outre-mer, est promu gouverneur de 2 classe, 


Art. 2. — 12 président du conseil des ministres ef le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ojliriel de la République française, 


Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 
RENÉ 
Par le Président de la Répubiiqne: 
Le président du conseil des ministres, 
KDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIRRRE-HENFI  TETIGEN, 

+ ee 


Le Présklent de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu j'arlicle 90 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret ne 51-450 du 26 avril 1%1 portant vèglement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
gouverneurs géncraux el gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du %3 février 1953 portant nomination de M. Torre 
(Xavier-Antoine) comme gouverneur de 3° classe de la France 
d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Torre (Xavier-Antoine), gouverneur de 3° classe 
de la France d'outre-mer, est promu gouverneur de 2° classe. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer somt chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du grésenut décret, qui sera publié au 
Journal o;ficiel de la République française, 


Fait à Paris, le 23 septembre 19355, 
RENÉ COTY 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDAAR FAURE. 
Le ninistre de la France d'outre-mer, 
PIKNRE-HENRI  TRITGEN, 


— 


Décret du 23 septembre 1955 admettant un administrateur en chef 
de coiasse exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir 
ses droits à une pension ds retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 2 septembre 1955, M. Barrault (Gaston- 
Joseph), administrateur en chef de classe exceptionnelle de la 
France d'outre-mer, est adimis à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite pour ancienneté de services pour eomptler du 
Ep 1955, date à laquelle il sera atteint par la limite 

ze. 


Par décret en date du 23 septembre 1955, Mme Alice Combe, 
née Guibet, est lilularisée, pour compter du 26 mars 1952, dans le 
corps des secrétaires d'administration du ministère de la France 
d'outre-mer à l'indice 155. 

Elle bénéficie dans cet échelon d'une majoration d'ancienneté 
de 1 an 11 mois 18 jours. 


Mme Alice Combe est nommée : 

Secrétaire d'administration de 2 classe, 4er échelon (indice 205), le 
2% mars 1952 (majoralions conservées: 11 mois 18 jours). 

Secrétaire d'administration de 2° classe, 2 échelon (indice 225), 
le 8 avril 195% (majorations épuisées), 

Secrétaire d'administration de 2° classe, 3° échelon (indice 25), 
le 8 avril 1955, 


+- 
Agriculture. 
Par arrêté dn ministre de la France d'outre-mer en date dun 

19 septembre 1955, M. Huet (Gérard), directeur de fr classe des 

laboratoires des services de l'agriculture outre-mer, à été maintenu, 

sur sa demande, dans la position de disponibilité sans traitement 
pour une période de trois ans, à compter du fer août 1954, en vue 


de servir en qualité de secrétaire général du syndicat des exporta- 
teurs français d'Indochine. 


—+ 


Eaux et forèts. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 septembre 1955, M. Guillermin (Albert), ingénieur de fr classe, 
% échelon, des eaux et forèts de la Franre d'outre-mer, en position 
de service détaché auprès du centre technique forestier tropical, a 
été réintégré dans son cadre pour compter de la veille de son embar- 


quement à destination de l'Afrique occidentale française, territoire 
où il est affecté. 

—+0+- 

Vétérinaires. 


Par arrèté dn ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 seplembre 1955, la situation administrative de M. Dussert, vélé- 
rinaire inspecteur de 2° classe, a été rétablie comme suit, tant du 
point de vue de la solde que de l'ancienneté : 

Vétérinaire inspecteur de 2 classe, 3 échelon, le dernier février 
1951. 

Majoraltion d'ancienneté attribuée an titre de la loi du 19 juillet 
1952, pour compter du 21 juillet 1952: 4 mois 14 jours. 

Vétérinaire inspecteur de 2 classe, 4 échelon, le 17 octobre 1952, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 55-1261 du 19 septembre 1965 modifiant le décret du 
12 juittet 1948 relatif au diplôme du Gouvernement de g5o- 


mètre expert foncier. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 48-1132 du 12 juillet 1948, modifiant le décret 
du 1% mars 19%, relatif an diplôme du Gouvernement de 
géomètre expert foncier, modifié par le décret du 4 janvier 
1951 ; 

La commission consultative pour le diplôme de géomètre 
expert entendue, 

Décrète : 

Art. — Sont abrogées les dispositions du 
du décret n° 48-1192 du 12 juillet 1948, modifié par le décret 
du 4 janvier 1951, relatif au diplôme du Gouvernement de 
géomeètre expert foncier. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui aura effet du 1 mai 1960. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOINX. 


Enseignement supérieur. 


Par arrêtés en dale du 8 seplembre 1955: 


M. Amandry, docteur ès lettres, inscrit sur la ïfste d'aptitude aux 
fonclions de maitre de conférences, d'ensergnement à la 
facuité des lettres de l'universilé de Strasbourz, est nommé, à 
compier du 1° mars 1%55, maitre de conférences à celte même 
facuité ei titularisé dans le grade correspondant. 

M. Voisine, docteur ès ietires, inserit sur la 'iste d'aptitude aux 
fonctions de maître de conférences, chargé d'enseignement à la 
faculté des iettres de l'université de Lille, est nommé, à compter 
du 1e octobre 1955, maitre de conférences de littéraiure comparée 
à celle méme fasullé et tilularise dans ce grade. 


Liste des candidats admissibles au concours d'agrégation de médecine 
et de pharmacie. 


(Section thérapeutique.) 


Par arrêté du % sep'embre 1955, sont déclarés admissibles aux 
épreuves du concours d'agrégation de médecine et de pharmacie: 


Section thérapeutique. 
MM. Brelle, Chassagne, Goudemand, Lereboullet, Niquet, Schrub. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'administration 
publique your l'application dudit article 3% et notamment son 
ürlticle 19; 

Vu le rapport du 8 septembre 1935 de l'ingénieur en chef de Ja 
6 circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrète : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons 
struction de la ligne de transport d'energie écectrique à 150 kV 
Salon-La Paiun (Bouches-du-Rhône). 

Art. 2, — Les expropriationt nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être elflectuées dans un délai de trois années, à 
compter de la date du présent arrêté, 

Art. 3% — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution présent arrêté, qui sera au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955, 

Pour le ministre de l'industrie et du commer:e 
et par délégation : 
Le drecteur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


+ 0 


Le ministre de l'industrie el du commrree, 

Vu la loi du 135 juin 1906 et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article %; 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'administration 
publique çour l'application dudit article 35 et notamment son 
articie 19; 

Vu le rapport du 8 septembre 1%5 de l'ingénieur en chef de la 
6 circonscription éiectrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 19%5 portant délégation de signature, 


Arrêle : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons 
struction de la ligne de transport d'énergie é'ectrique à 1350/2295 kV 
Bollène-Roquerousse, s'étendant sur les départements de la Drôme, 
de Vaucluse e! des Bouches-du-Rhône, 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectnées dans un délai de trois années, à 
compiler de la date du présent arrêté, 

Art. 3, — Le directeur du gaz et de l'é'ectricilé est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera çublié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, :e 19 septembre 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le duecteur du gaz et de l'électricité, 
IOUIS SAULGROT. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1%; 

Vu la loi du 8 avril 1916 el noiamment son arlicle 935: 

Vu le décret du 7 juin 1%» portant règlement d'adininistration 
publique qour l'application dudit article 935 et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport du 8 septembre :9%55 de l'ingénieur en chef de la 
6 circonscription électrique : 

Vu l'arrêié du 11 maïs 1935 portant délégation de signature, 


Arrêle : 

Art, fer, — Sont déclarés d'utilité pubiique les travaux dr con- 
<truction de la ligne de transport d'énergie électrique à %0 kV 
Porcheville-Morvent (Seine-et-Oise). 

Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années, à 
compter de ja date du présent arrêté, 

Art, 3, — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécutson du présent arrélé, qui sera qublié au Journal ofjiciel 
de ja République française, 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du comimne-Æ 
et par délégation: 
Le direrteur du gaz et de l'éluctricité, 
LOUIS SAULGROT, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1%6 et nolamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 148; 

Vu ja loi du 8 avril 1946 et notamment son article %; 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'administration 
publique gour l'application dudit article 35 et notomment son 
article 19; 

Vu le rapport du 2 septembre 195 de l'ingénieur en chef de la 
ire circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1935 portant délégation de signature, 
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Arrèle : 
Art, {er Sont déclarés d'utilité publique les travaux de con- 


steuction de ‘'a ligne de transport d'énergie éect-ique à 69 kV 
Porcheville-Limay 1 et du raccordement de la ligne Limay-Poissy 
ou de Por hev..le Se neel-Oise). 

Art, — es expropralions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être efflectnées dans un délai de trois années, à 
complier de la du présent arrété, 

Art, © — Le directeur du gaz et de l'éectricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera gublié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 

lour je ministre de l'industrie et du comme.re 
et par délégation 
Le directeur du gaz et de l'electric:ié, 
LOUIS 


Translert d'une subdivision du service des mines, 


Par arrêté en date du 19 septembre 1955, modifiant l'arrèl£& du 
1 novemmbe 195% portant réorganisalion du service des mines dans 
les départements de la France métronclitaine et de la France d'outre- 
te Le éue de la ibdivision de Cahors, de l'arrondissement miné- 
rilogique de Toulouse, a été transféré à Toulouse, à compiler du 
fer se; lembre 1955 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Condilions exigées pour l'agrément et l'attribution de cartes proles- 
sionnelles aux personnes ou sociétes se livrant au commerce des 
céréales de semences. 


Le ministre de l'agr culture, 
Vu le décret no 23-1104 du 11 août 19% portant réglementation du 


commerce des céréres de semence et en appiicalion des dispositions 
de l'article de ce texte, 


Art, ter Le présent arrêté à pour objet de déterminer les condi- 
tions exigées pour l'agrément et l'attribution de cartes profession- 
neles convernant les personnes on sociétes se livrant au commerce 
des céréales de semences, définies à l'artic'e 4er du décret n° 55-1104 
du 11 août 

Art, ? Les dossiers de demandes de l'agrément visé à l'article 8 
du décret neo 551104 du 11 août 145 sont instruits: 

Par le comité technique permanent de la sélection (C. T. P. S.), 
sction céréales, pour les sélectionneurs et les agriculteurs semen- 
ciers autorisés à vendre des semences de sélection; 

l'ar l'office national interprofessionnel des céréales (0, N, C.}), 
pour les producteurs grainiers, les agriculteurs semenciers autorisés 
à vendre des semences de reproduction et les revendeurs. 

L'agrément, comportant la dé‘ision d'attribution de la carte profes- 
sionnelle, est prononcé par le ministre de l'agricullure, sur propo- 
silion du comité lechnique permanent de la sélection ou de l'office 
national interprofessionnel des céréaies, 

La carte professionneile est établie par le groupement national 
inlerprolessionnel des semences $.) el soumise à la signa- 
ture du tministre de l'agriculture. 

act. 3. — Toute demande d'agrément de sélectionneur ou d'agri- 
culleur semencier autorisé à vendre des semences de sélection est 
adressée au G, N, EL $S, qui fait remplir à l'intéressé un questionnaire 
prévu à cet effet el le transmet au C, T. P, S. pour instruction. 

Le €, T. P.S., s'il conclut de façon favorable, propose l'agrément, 


dans les conditions prévues à 2 


Art, 4 — Toute demande d'agrément de producleuz grainier, 
d'agriculleur semencier autorisé à vendre des semences de repro- 
duclion ou de revendeur doit être déposée par l'intéressé auprès 
du comilé départemental des céréales dont il dépend, Ce comité 
procédera à la constitution d'un dossier comprenant les pièces 
suivantes 
fe En ce qui concerne les négociants: 

Extrait du casier judiciaire. 

Extrait de patente, 

Attestation que l'intéressé n'a jamais été condamné à une peine 
afflictive ou infamante, 

Allestation qu'il n'a jamais contrevenu à la réglementation sur 
lès céréales, 

Certificat de nonfaillite ou de non-liquidation judiciaire. 

Certificat de nationalité, 

Certificat qu'il n'est ni meunier, ni bou:anger. 


2e En ce qui concerne les coopératives: 
Extrait du casier judiciaire du directeur de la coopéraire. 
Attestation que le président de la coopérative n'a jamais ét4 
condamné à une peine afflictive ou infamante. 
Attestation que le président de la coopéralive n'a jamais contre- 
venu à la réglementation sur les céréales, 
Certificat de nationalité du directeur de la coopérative, 
Certificat énum'rant les diverses aclivilés auxquelies se livre 
la coopérative. 
Copie, en doube exemp'aire, des slatuts de la coopérative, 
3 En ce qui concerne les agriculteurs semenciers : 
Extrait du casier judiciaire. 
‘lestation que l'intéressé n'a jamais 66 condamné à une pcine 
affiictive ou infamante, 
Allestalion qu'il n'a jamais contrevenu à la rég'ementlation sur 
les céréales. 
Certificat de nationalité. 
Certificat qu'il n'est ni meunier, ni boulanger. 

Art. 5, — Poux les demandes d'agrément de producteur grainier, 
le dossier devra ètre complélé par les pièces suivantes: 

jo Un plan coté de l'installation de triage faisant apparaître qu'elle 
est siluée dans des locaux suffisants pour ernmagasinef et condi- 
tionner les semences sans risque de mé'ange et qu'elle comporte 
d'une facon générale : 

Un maïérel de ventilation, de nettoyage et de triage éliminant 
les graines étrangères (graines longues et graines rondes), ainsi que 
its grains CassCs OÙ 

Un matcrel de laboratoire permettant, au minimum. de suivre 
la faculté de germination des semences et de déterminer leur degré 
d'humidité 

2 Un lan faisant apparaître la situation de cette installa‘io1 par 
rapport aux régions où doivent être passés les contrats. 

3 Un pian de l'organisation générale de la future entreÿri:s por- 
tant mention. nolarpment, du tonnage des semences devant être trai 
lées et du nombre des variélés prêvues pour la multiplicauos 

io L'avis de l'ingénieur en chef, directeur départemental des ser- 
vices agricoles, sur l'installation et le personnel chargé de l'ins- 
peclion des culiures et du conditionvement des semences. 

Le comité départemental des céréales pourra nommer une cr mis- 
sion restreinte pour s'assurer de la compétence des intéressés et 
du caractère sérieux de la demande. I consullera, :e cas échéant, 
la corrgnission de contrèle intéressée ou le C. T. P. s. 

Art, 6 — Les agriculleurs semenciers devront fournir les rensel- 
gnements exigés des producteurs grainiers aux paragraphes der, 3 
et 4 de l'article 5. Is devront, en outre, s'engager à reserver, au 
minimum, cinq hectares de leur exploilation à la prouuction des 
cérales de semence. 

Leur installation devra comporter, au moins, un tris1r à double 
effet et un séparateur, En ce qui concerne le matér:3l de xboratoire, 
cette condition pourra être remplacée par l'engagem:nt de faire 
examiner régiièrement les semences par un laboraiire nommément 
désigné. 

Art. 7. — Le comité départemental des céréales, a rês avoir exa- 
miné le dossier en séance plénière, le transmeltra asee avis, pour 
instruction, à l'O, N, L C. qui, s’il conclut de façon favorable, 
proposera l'agrément dans les conditions prévues à l'article 2. 

Art. @. — Les établissements titulaires de la carte « producteur 
grainièer » doivent effectuer le conditionnement des scuences au 
siège de leur principal élablissement, 

Des dérogations à cette prescriplion pourront toutefois être accor 
dées en vue de l'utilisation de centres de triages situés en cehors 
de l'établissement principal, sous réserve que justifiée ;a néces- 
sité de celle pratique et que les centres en cause soient dotés d'une 
installation reconnue suftisante pour produire des semences -’pon- 
dant aux normes légales. 

Les demandes de dérogation seront finstruites dans les mêmes 
conditions que les demandes d'agrément. 


Art. 9. — Pour permeltre aux producteurs grainiers de procéder à 
l'installation définitive de leur centre de triage, un agrément frovi- 
soire pourra leur être accordé, sur proposition de l'O. N. L C, pour 
une durée maximum de deux ans, 

Avant l'expiration de l'agrément provisoire, l'O. N. I rejeltera 
la demande ou proposera l'agrément définitif, dans les conditions 
lixées à l'article 2. 

Art. 10, — Les agréments octroyés et les cartes professisnnelles 
délivrées avant la parulion du présent arrèté demeurent valables. 
Toutelois, les organismes chargés d'instruire les demandes d'attrt- 
bution des cartes professionnelles pourront, à tous momen:3, pro- 
céder aux enquêtes et contrôles qu'ils jugeront nécessaires. 


Art. 11. — En cas d'infraction à la réglementation, et notamment 
dans les cas prévus aux articles 22 et 23 du décret n° 55-1104 du 
11 août 1955, l'agrément et la carte professionnelle pourraen: être 
relirés temporairement ou définitivement par 'e ministre de i'agri- 
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cu!ture, Sur proposition pour lus célaetipnneurs et 
les agriculteurs semenciers autorisés à vendre des semences de 
sélection, et Sur proposilion de l'O. N. 1 C. pour les produc- 
teurs grainiers, les agriculleurs semenciers autorisés à venüre ces 
semences de reproduction et les revendeurs. 

l! en sera de méme lorsque les intéressés ne pourront plus jasuifer 
des conditions requises pour l'exercice de leur activiic. 

Art. 12 — Le directeur de la production agricole, le direc'eur 
de l'institut national de la recherche agron mique, le directeur 
généra! de l'office national interprofessionnel des et le chef 
du service de la répression des fraudes sont chars:?;, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, 

Fait à Paris, le 21 septembre 1955. à 

Le ministre de 
Pour Je ministre el par délégation: 
Le directeur du 


HENRI FAUGENKE. 


Rigisseurs de recettes. 


Par arrêté en date du 21 septembre 1955 M. Thimel, ingénieur 
principal, directeur adjoirt des services agricoles de j'Orne, à éié 
nommé régisseur de recettes, en remplacement de M, Perrut. 


Ecoles nationales vétérinaires. 


Par arrêté en Gate du 17 septembre 1955, les agents des personneis 
administratifs et de service des écoles nalionales vétérinaires dont 
les noms suivent sont reclaisés dans les condilions ci-dessous: 

1o PERSONNEL ADMINISTRATIF 
Régisseur agent comptable. 
A la fe classe. 


M. Riviere (Charles) (Alfort), à compiler du 21 juillet 1992, 


À la 2° classe, 
M. liviere (Charles), à compter du 12 août 1954. 
Secréta re d'administration. 


M. Durand (Henri) (Toulouse), à compter du 3 février 1954, 


Agent de bureau. 
Au 6° échelon. 
M. Berny (Désiré) (Alfort), à compter du 91 juillet 1952, 
Au échelon. 
M. Berny (Désiré), à compter du 3 décembre 1953. 


20 PERSONNEL SUBALTERNE ET DE SERVICE 
Che] de cuisine. 
À la 2e classe. 
M. Bonfils (Pierre) (Alfort), à compter du {11 octobre 1955. 
Ouvrier professionnel, 
Au échelon. 
M. Lespingal (Emile) (Alfort), à compter du 1° janvier 1959. 
Au 3° échelon. 


. Léspingal (Emile), à compter du 4 août 1954. 


= 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêlé du 22 septembre 1955, ont été approuvées des modifi- 
Caluns aux slatuts de la caisse de retraites de la Banque de Mada- 
ascar et des Comores, #8, rue de Courcelles, Paris (&) antoriste à 
onctionner dans les condiuons prévues aux articles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 1146. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 


9503 


Par arrûlé du 92 septembre 1955, la caisse de prévoyance des caisses 
iituelies de dépôts et de prèts des environs de Colmar à Wintzen- 
(Haut-Rhin): à été autorisée à fonchonner dans les conditions 

vues aux ariicles 43 à du règlement d'administralion publique 
juin 1940 mod filé, 


— 


Par arrèlé du 22 septembre 145, ont été approuvées des modifi- 
cations au régement de la caisse de retrailes du (l ‘rsonnel du 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, Paris (fer), 
aulorisce à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 
ww du règlement d'administration publique du 8 juin F96 modifié, 


ui 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Revision du projet de reconstruction et d'aménagement 
de Laval (Mayenne). 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du losement en 
date du 22 septembre 1%5, pris en application du code de l'urba- 
nsine et de l'haliiation, est ordonnée la revision du projet de 
reconstruction et d'aménagement de Laval (Mayenne), approuvé le 
23 octobre Jusqu'à l'approbation du projet d'amenagement 
revisé, les mesures de sauvegarde qui font l’objet des articles 1 à 
2) du code de l'urbanisme et de l'habitation sont remises en 
vigueur sur le terriloire de la commune. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 23 septembre 1255 autorisant 
le directeur de l'hospice national des Quinze-Vingts à accepter un 


Par décret en date du 23 septembre 1955, le directeur de l'hospice 


national des Quinze-Vingts est autorisé à accepter le legs particulier 
fait à l'ho<pice par Mile Aselle Laine, constitué par quatre obliga- 
fans emprunt du Crédit nallonal 1946, ce legs élant net de frais et 
de droils. 


Décret du 23 septembre 1955 relatif à l'attribution d'une indemnité 
au professeur charge de la Cirection de l'instilution nationale des 
souras-muets de Metz, 


le président du conse.l des ministres, 

Sur le rapport du minisire de la santé publique et de la population, 
du ministre des fluanves et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du G janvier 495 portant réforme des 
des fonciionnaires de l'Elat et aménagement des pensions 
lüiliaires 

Le conseil des ministres entendu, 


traitements 
civiles et 


Décrète : 

Art, fe, — Une indemnité de direction fixée à 60.000 F par an 
esl accordée, à compler du janvier 1%54, à M. Scheffier, profes- 
seur à l'institution nationale des sourds muets de Metz. chargé gro- 
Viscirement des foncl'ons de directeur dudit établissement, 

Ar!l. 2. — Le ruinisire de la santé publique et de la vopulation. le 
ministre des finances et des affaires éronormiques, le éecrélaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 

EPGAR FAUHE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de da populalion, 
BERNARD LAFAY, 
Le ministre des [finances 
el des affaires rconomiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat qux finances 
et aux afla res économiques, 
GULBENT JL LES 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Ronort de la date d'ouver'ure du concours pour le recrutement de 
délsgues adjoints des direciions interdèépartementiales des anciens 


combhailants et victimes de guerre. 


—— 


combattants et victimes de g'ierre, 


Le ministre des anciens 

Vu l'arrêté interministériel du 6 juin 195 autorisant l'ouveriure 
d'un concours pour le recrutement de délégués adjoinis des direc- 
tions interdépartementales des anciens comballants el victimes de 


guerre , 

Vu L'arrêt 
Nisalion du nconrs pour 
tions interdépartementales des anciens 
guerre ; 


lu 20 juin 195, fixant la date et les conditions d'orga- 
de déiégzué adjoint des direc- 
“ombattants et victimes de 


Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 


Arrète 

Art, fer Les évreuves écrites du concours ouvert pour l'emploi 
de délésrué adjoint des directions interdépartementaies des anriens 
combattants et victimes de guerre prévues pour les el 19 aclobre 
195%, en application de fer de l'arrdié du juin 1%535 sus- 
visé, sont reporlées aux 24 et 2 novembre 15, 

La date limite de dépot des candidatures, tix'e an 26 eptembre 
4955 par l'article ? dudit arrèté, est reportée au 2 novembre 1955, 


art >» — Toutes d sposilions contraires au présent arrèté sont 
annuices 
Art. 3 Le directeur de l'administration générale est chargé de 


l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal oJficiel 
de la Hépuhiique française. 
Fail à Paris, le 16 septembre 1955. 
Le munistre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
PIERRE BABAULT, 


— 


Offices départementaux. 


Par arrûté du 12 septembre 1955, M. Bartan (Jean-Baptis'e-Victor), 
chef de bureau de préfecture, détaché dans les fonctions de secré- 
taire général de l'office déparemental des anciens combattants et 
victimes de guerre de la Guadeloupe, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 24 juin 1955, est nommé secrétaire général 
honoraire des ofli‘es départementaux des anciens combattants et 


victimes de guerre, 
— 6 


Par arrûté en date du 13 septembre 1955, M. Pillon (Maurice), 
secrétaire général de l'office départemental des anciens combattants 
et victimes de guerre de la Somme, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à “ompter du août secrétaire général 
honoraire 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 55-1262 du 23 septembre 1955 modifiant le décret 
du 18 mai 1930 instituant une prime à la médaille d'honneur 
des postes, télégraphes et telephones. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du ininstre des tinanves et des affaires économiques, 
uu secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconumiques 
et du scerctaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'E'at et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret du 22 mars 1882 instituant la médaille d'honneur 
des postes, telegraphes et téléphones ; 

Vu le Jécret du 18 mai 1990 instituant une prime à la médaille 
d'honneur des postes, télégraphes et téléphones; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 99, — L'article fe du décret du 18 mai 1999 instituant 
une prune à la tuédaille d'honneur des postes, télégraphes et 
iéléphones est modilié comme suit: 

« Art. 1%, — L'attribution de la médaille d'honneur des 
pos!es, télégraphes et téléphones donne droit à une allocation 
hon renouvelable, fixée à 1.000 F pour la médaille de bronze 
et à 2.400 F pour la médaille d'argent. » 


Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
charge, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent dé-ret. qui sera publié au Journal ofjiciel et aura eflet 
du 1% janvier 1955. 
Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
BDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
BERT-JUIES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


— 


Décret n° 55-1263 du 23 septembre 1955 modifiant le décret 
n° 45-061 du 8 décembre 1945 fixant les taux et conditions 
d'attribution des indemnités allouées au personnel de l'admi- 
nistration centrale des postes, télégraphes et téléphones à 
des titres divers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et té16- 
phones, du min.stre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Eiat aux finances et aux affaires économiques 
et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements dés fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 45-061 du 8 décembre 1945 fixant les taux 
et conditions d'attribution des indemnités allouées au per- 
sonnel de l'administration centrale des postes, télégraphes et 
téléphones à des titres divers et les textes modificatifs subsé- 
quents ; 

Le consei: des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Je tableau figurant À l'article 1* du décret 
n° 45-061 du 8 décembre 1435 est à nouveau modifié comme 
suit : 


NATURE TAUX 
de l'indemnité. de l'indemnité, 


GRADE ET FONCTION 


I, — Indemnités destinées à tenir comple de la valeur 
des services rendus. 


Homme agent de service, }Indemnité de136 F par jour. 
brigadier ou trigadier-chef faisant € o m Im à nde- née de tra- 
fonction de chef surveillant. ment, vail eflectif 

Cuvrier professionnel, chef ouvrier 
ou maitre ouvrier faisant fonction 
de chef d'équipe. 


Chef surveillant ou chef d'équipe 
faisant fonction de contremaitre. 


(Le reste sans changement.) 


(4) En vertu de décisions expresses rendues par l'administration. 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et aura effet à compter du 1% janvier 1953. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ÉDOUARD BONNEFOLS, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire &'Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 
— © 


Décret n° 55-1264 du 23 septembre 1955 modifiant le décret 
n° 45-262 du 8 décembre 1945 fixant les taux et conditions 
d'attribution des indemnités allouées au personnel des ser- 
vices extérieurs des postes, té:égraphes et téiéphones à des 
titres divers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Elat et amcCnage:nent des pen- 
gions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant :es taux et 
conditions d'attribution des indemnités alloutes au personnel 
des services extérieurs des postes, télégraphes et téléphoncs 
à des titres divers et les textes modificatifs subséquents; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le tableau ne figurant à l'article du décret 
n° 45-062 du 8 décembre 1145 est à nouveau modifié comme 
guil : 

TAPLEACU 
PRIMES DESTINÉES A TENIR COMPTE DE LA VALEUR 
DES SERVICES RENDUS 
B. — Indemnilés de commandement. 
TAUX 


GRADES OÙ FONCTIONS 
de l'indemnité, 


Service automobile, 
Mécanicien dépanneur ou maître dépanneur faisant | % F par jour- 


Ipnctions de contrôleur régional du service auto- née de tra- 
mobile, vail effeclif 
Service des lignes. 


Conducteur de chantier faisant fonctions de chef 
de scleur. 

technique, agent techniqne conducteur, agent 
techniqu? spécialisé ou agent technique de 
classe, faisant fonctions de conducteur de chantier. 


Service de transport des dépêches. 


Brigadier chargeur faisant fonctions de brigadier 
Chargeur principal. 

Chargeur ou autre agent faisant fonctions de bri- 
£adier chargeur. 


Aulres services, 


Maître ouvrier d'état ou ouvrier d'élat faisant fonc- 
tions de contremaitre. 

Ouvrier d'élat de {re catégorie ou agent de service 
faisamt fonctions de chef d'équipe sédentaire. 


(1) L'attribution de cette indemnité doit étre faite en vertu des 
décisions expresses rendues on approuvées par l'administration cen- 
trale ou par le chef de service. 


Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre des postes, télégraphes et teéphones, le 
secrétaire d'Etat aux finunces et aux affaires ppp et 
le secrétaire d'Etat à li présidence du conseil sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du present décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et aura effet à compter du 1% janvier 1955. 

Fait à Paris, le 23 sep'embre 1955. 

FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ÉDOUARD BONNEFOLS, 
Le ministre des [Jinances el des affaires é unomiques, 
PIERRE PFLIMLIX. 
Le Ssecréture d'Etat aur finances 
el aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES. 
Le :ecrétaire d'Etut à ia présidence du censeil, 
JEAN 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de l'intérieur. 


Par arrêtés en date du 5 septembre 1955, MM. Jantand (Roger} 
et Darmualac (Jean), inscrits sur la liste de c'assciment publite au 
Journal du 22 avril 19655, ont été nommés, en exéculion de 
la loi du 2, o’lobre 1936 et d'u décret du 106 juiliet 1957 sur Îles 
emplois réservés, dans le eadre national des fonctionnaires de pré 
feciure, à compiler du 21 zeplembre en quaité de commis 
stagiaire, et affectés au centre administratif et technique inter- 
départemental de Borieaux. 


SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


D'un jugement rendu le 2% août 1955 par le tribunal civil de 
Marennes, statuant en maiière disciplinaire, il appert que Me Amédée 
Dournaud, notaire à la Tremblade (Charente-Marilime), a été sus. 
pendu de ses fonclions pour une durée de vinzt-cinq années, 

Me Gaussel, molaire à Royan, a élé commis en qualité d'admi- 
nistraleur de l'étude, 

Par nonveau jugement en date du 16 septembre 1935, Me Mercier, 
notaire à tCorinme-Raval (Charente Maritime), été commis, en 
remplacement de Me Gau:sel, en qualité d'administrateur de cette 
élude, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officic!les 
de la présidence du cons:il (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 18, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 19 septembre au 24 sep- 
tembre 1955: 


LL — Notes et études documentaires. 
Ne 2009, — Aperçu sur la géographie économique de la Chine con- 
Ne 2051. — La forût francaise (tre partie: La fort en France 
el dans ies territoires d'outre-mer). ........ 40 P, 


Abonnement aux « Notrs el études documentaires »: SiX Ho 
4.000 F, un 5.500 F, 
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Il — Chroniques étrangores. 


Ne 157 = U. R. S S$S. Rapport du maréchal Boulganine sur la ses- 
sion du comité renisal du pari, — Les resu 
pour 


tals lu plan quinquenhal 
Les résuilats de la conl'renre de 
Ne 277, — Bretagne La reforme in jeure du fra 
— Le Fariement et radhodiliu sit 
L'industsie 
Ne 1732 — lialie: La de Genève sur l'ulilisation 
pacutjue 1 Dec;a"ations 
e M LE Une int ew de Nenni à 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »; siX mois, 


un an, F,. 


Articles et documents. 


(Bulletin d'informations et de presse elrangère.) 


Ne 02.9, — 1 l’roblemes d'actualité, — 1 L'U, $, et Îles 


« deux Aleimagne », — I, Môs'ou et la Finlande. 
2, du jour Les en AIN TE siviélo-fintanda s. 
carationu du maréchal Boulganne (17 seplerm- 
bre 1% 
3. Faus et opinions Ilaiie: Le pélroe des Abruzzes, 
Yougoslavie Un exposé ir « lus &ormrs de fa 
co'laboration socialiste F 
Ne =- 1. d'actualité La silualion en Argen- 
2 Tertes du jour - Les entretiens sovifto fin- 
- Accord entre R. et 
onentale 
3. Faits et omnions Allemagne: Le problème 
Ne 0261, — 1. l'roblèmes d'actualité. — Des conersallons ger- 
à la confirenre de tenève,. 
2. Fans el opinions. — Le sort de l'intigène dans 
la fedéralion de KRhodésie et du Nyassaland. 48 F. 


Abonnement aux « Arlicles et documents »: six mois, 2.750 F; 
ua an, F, 


IV. -- Problèmes économiques. 
(Sélechuon de presse française et étrangère.) 


Ne 402% du ; septembre 19535 présente, notamment: L'évolution 


des misorves monétaires dans le monde en 1954 — Les 
comptes de la Nation pour 12-1953 et le budzet économique 
pour 


Abonnement aux lrobièimes économiques six mois, 1.000 F; 


uu an, F, 


V. Cahiers français d'information. 


Ne 284 du 15 septembre 1935 publie, notamment: L'année géophy- 
sique internationale 1907-4908, — L'usine marémotrice de 
Rance 

Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 50 F; 

au, 


VI Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut nalional de la statistique 
el des études é‘onomiques.) 


No du septembre 1955 présente, en varictés siatistiques : 
1. L'enquéte par sondase sur l'emploi de mars 155. 
2, Ressour s céruaes paniliabies, 
Indives des cours des vaieurs mobiières cotfes À la Bourse 
de l'aris 
Le « Bulleun hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numcCro, 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique s: un an, 
1.200 F, 


on 


Vonte au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
montation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8). 


Le montant dos commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
d'tion (avec minimum de 15 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des receîtes, 18, rue Lord-Byron, 
Paris (8) (C. C. P. Paris 9000-98). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente-septième tranche 
de !a loterie nationale 1955. 


Le tirage de la trente-seplième tranche de la loterie nationale 
aura lies le 23 septembre 1955, à vingt heures ‘reule, 
en prégnce du pubiix. 


Avis n° 598 de l'office des changes relatif à la revision 
de la liste des intermédiaires agrees. 


Rectificalif à l'avis n° 508 de l'office des changes publié au Journal 
officiel du sep'embre fois: 

Page 981, 2 colonne, au lieu de: « Banque Lambert-Biltz, 11, bou- 
levord Maussimann, Paris », lire. « Banque Lambert-Biiiz, 119, bou- 
levard Haussmann, Paris ». 

l'age 982, fre colonne, après: « … Isnard et C° ‘banque Jac- 
quier », ajouter: « Lafanechere et Ce (banque Nicolet et Lafane- 
chere), 20, boulevard Edouard-Rey, Grenoble »:; après: « … De Neu- 
flize, Schlnmherger et C°.. », ajouter: « MM. indré et Pierre Nuger 
(banque Nuger), 7, place Michei-de-l'Hospilal, Clermont-Ferrand ». 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l'ad- 
ministration supéreure qu'elle melira en vigueur, le 13 octobre 1%, 
une nouvelle édition des tarifs internationaux pour le transport à 
petite vitesse, par wagon complet, des pomunes fraiches entre 
Modane-frontière, Isele-iransit, Chiasso, Brennero et certains ports 
français, belges et néerlandais, d'une part, Londres, d'autre part. 

Ces tarifs sont déposés dns les gares intéressées où le public peut, 


sur sa demande, en prendre eonnuissanre, 
(Paris, le 2 septembre 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposilion tendant à auginenter 
le montant maximum de certains debours adinis dans les traficÿ 
cutre la France, d'une part, les Pays-Bas et la Yougos'avie, d'autre 
part, et à modifier en conséquence, comme suit, les règlements pro- 
visoires corre-pondants. 

Remplacer dans les règlements provisoires suivants les montants 
prévus sous 1° a de la disposition complémentaire spéciale à lar- 
ticle 19 de la €. 1. M. pour les transports autres que ceux effectués 
en wagons réfrigérants, isothermes, calorhiques ou frigorifiques, par 
les montants indiqués ci-après : 

Règlement provisoire pour le transport des marchandises entire 
la France et les Pays-Bas (édition du 1e août 1955): d 

180 florins hollandais, pour les envois en provenance des Pays-Bas; 

16.00) F francais, pour les envois en provenance de la France. 

Règlement provisoire pour le transport des marchandises entre la 
France et la Yougoslavie (édition du 1er avril 1955) : 

13.600 dinars, pour les envois en provenance de la Yougoslavie; 


16.000 F français, pour les envois en provenance de la France. 
(l'aris, le septembre 19,65.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homnologation ministérielle la propusilion de supprimer, à dater du 
ter novembre 1%5, les indications suivantes relatives à la ligne de 
Lergues à Hazebrouck et à Hond<schoolte exploitée par la Compagnie 
générale de voies ferrées d'intérèt local: 

« Ligne d'Hazebrouck à Hondschoote », qui figurent dans Île 
tableau 1 du chapitre {7 et dans le tableau 1! du chapitre 2 des 
tarifs généraux pour le transport des marchandises ; 

« Ligne d'Hazebrouck à lerzeele, Hondschoote à Bergues », et les 
dispositions qui s'y rapportent, qui figurent dans le tabieau 1 du 
tarif ne 106; 

« Ligne de Rergues à Hazebrouck et à Hondschoote », qui figurent 
dans le paragraphe XHI du chapitre 51 du tarif n° 2; le para- 


graphe XII du chapitre 51 du tarif ne 3 
(Paris, le 22 septembre 1955.) 


| 
| 
— 
| 
| 
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La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle la proposilion de modifier, à partir du 
4er novembre 19%55, les dispositions du tarif n° 6, comme il est indiqué ci-dessous; 


CHAPITRE {er 


Barèmes applicables d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de [er français. 


PAR WAGON CHARGÉ DE: 
TARIF = 
tonnes. | 5 tounes. 7 tonnes. (| 10 tonnes. (| 15 tonnes, 
MARCHANDISES 
(Sauf indications contraires). 
Séries. Minimum. Maximum. | Minimum. Maximum. Minimum, ! Maximum Maximum, | Minimum, | Maximum. 
3 Vendanges (raisins) (228) (12)... » 51 56 59 
& tonnes.) (12 lonnes ) 


2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 


trançais. 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la suciété nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris 
dans la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au 
chapitre {°° du tarif n° 15, seront perçus à partir du 2 octobre 1955 
pour une période qui, sauf prorogalion, prendra fin le 30 juin 1956, 


Métiers à tisser en cadres, cages, caisses, harasses, 
paniers ou tonneaux (i6). 


RELATIONS CONDITION | pARÈME 
de tonnage 6 
de à par wagon. applicable. 
Bourgoin ou Sainte - Co- | Marseille Maritime... | 12 tonnes. 71 
lombe-les-Vienne -Saint- 


Romain-en-Gal. 
(Pans, le 27 septembre 1955.) 


3° Conventions concernant des taxes convenues. 


Prorogations. 


Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Sociélé 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger, jusqu'au 31 décembre 1956, les conventions tarifaires 
1ype « Produits insecticides » intervenues, d'une part, avec la 
Société poilevine de conditionnement (S. P. D. C.), d'autre part, 
avec la société « Le Fly-Tox ». (Paris, Le 16 septembre 1955.) 


Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
Dalionale des chemins de fer françuis a fuit connaître son intention 
de proroger, jusqu'au 31 décembre 1956, la convention tarifaire 
qu’elle a conclue avec la Société des produits chimiques de Cla- 
mecy concernant le transport de bois à disliller. 

(Paris, le 16 septembre 1955.) 


Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société 
nalonale des chemins de fer français a fait connaitre son intention 
de proroger, jusqu'au 51 décembre 1956, la convention tarifaire 
conclue avec la Société centrale d'achats et de diffusion concernant 
le transport d'articles de droguerie et de parfumerie. 

(Paris, le 15 septembre 1955.) 


Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société 
hnäalionale des chemins de fer français a fait connaitre son intention 
de proroger, jusqu'au 51 décembre 1956, les con\entions tarifaires 
conclues avec : 

La Société centrale d'achats; 

La Société Paris-France ; 

Les Grands magasins du Ron Marché: 

La Société des Nouvelles Galeries réunies: 

Société anonyme des Galeries Lafayette, 
Concernant le transport de marchandises de toute nature. 
(Paris, le 16 septembre 1955.) 


(Paris, le 22 septembre 1955.) 


Conformément à l'article 1: du cahier des charges, la Société 
nalionale des chemins de fer français à fait connaitre son intention 
de proroger, jusqu'au ©1 decembre 1956, la convention tarifaire 
conclue avec la Société des carburants du Sud-Ouest concernant le 
transport de gaz coinbinés. 
(Paris, le 16 septembre 1955.) 


Conformément À l'article 14 du cahier des charges, la Sociélé 
nationale des chemins de fer français a fait connaitre son intention 
de proroger, jusqu'au 31 décembre 1956, la convention tarifaire 
qu'elle a conclue avec la Société Vilmorin-Andrieux concernant le 
transport de produils de serience, 
(Paris, le 20 septembre 1955, 


Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Socictté 
nationale des chemins de fer français a fait connaitre son intention 
de proroger, jusqu'au 531 décembre 1956, huit conventions tarifaires 
type « Produits d'entretien » qu'elle a conclues avec: 

La Société Lion Noir-Eclipse, 

La Société Solitaire. 

Les Etablissements P, P, Z. 

Les Etablissements Ça Va Seul, 

La Société Lakeone. 

Les Etablissements Gonnet. 

Les Laboratoires Saphir. 


La Société des laboratoires Maxi. 
(Paris, le 20 seplembre 1955.) 


4° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ininistérieile, La date du Journal officiel mentionnée est cælle du 
auiméro qui a publié la proposilion.) 


A. — Autorisations provisoires. 


14 septembre 195. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion du 2? septembre 1%5 tendant à la mise en vigueur 
d'un deuxième supplément aa tarif international pour le trans- 
port de certaines marchandises entre le Danemark, d'une part, 
et la France, d'autre part (édition du 1er décembre 1954). (Journal 
ujliciet du seplermbre 

Autorisation de mise en application des dispositions dont il 
s'agit à dater du 1» septembre 1%55, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achevement des formalités de 
truction réglementaire. 


20 septembre 1995. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion du 8 septembre 1955 tendant à supprimer les indi- 
calions relatives à la « ligne de Beltrechies à Hon et à Bavay » 
qui figurent sous la rubrique « Voies lerrées d'intérêt local 
(Compagnie générale de) » dans: 

Le tabieau 11 du chapitre 1er des tarifs généraux; 

Le tableau 1 du chapitre 2 des lariis généraux, 

Le tableau 1 du tarif n° 106; 

Le paragraphe XHI du chapitre 51 du tarif n° ?; 

Le paragraphe XVI du chapitre 51 du tarif n° 5; 

Le paragraphe XX du chapitre 51 du tarif no 11; 

Le paragraphe XV du chapitre 51 du tarif n° 1}; 

Le paragraphe XVI du chapitre 51 du tarif ne 22; 

Le paragraphe IX du chapitre 51 du tarif n° 22 

(Journal officiel du 13 septembre 1955.) 

Autorisalion de mise en vigueur de ces dispositions à dater du 
17 octobre 195, sous réserve de la décision détinitive à inter- 
après achCvement des formalités de l'iustruchon 

1e, 
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21 septembre 1 Société nationale des chemins de fer français. 
du 1: septembre 1% tendant à melire en 
un additif au tarif international (4, CG, A.) n° pour 16 
transport, à peliie Vvilesse, par umplet, des minerais de 
fe- de l'Est de la Franre sur ecriaines gares des chemins de 
fer luxembourgeors tédition du juin 1%5). (Journal officiel 
du seplembre 

Autorisation de mise en anplication provisoire des dispositions 
proposées à partir du 22 seplembre 1%, Sous réserve de la 
à intervenir apres hévement des formalités de l'instruc- 
tion réglementaire. 

22 septembre — Société naliona!s des ohemins de fer français. 

d 


wusilion du 15 septembre 1953 tendant à mettre en vigueur 


un premier upplément au tarif inltefhational E. C. A. 
ne 6108 pou lransport, à pelit vitesse, par rame, des 
mmincraux de la Belgique et des Pays-Bas sur 


France Journal offuret du 20 sepliemmbre 1%.) 

Autorisatrot le mise en a picalion provisoire des lisposilions 
proposdes à partir du 25 sæolembre 1%55 sous réserve de la déci- 
sion à intervenir après acaëévement des formalités de l'instruc- 
r 


20 septembre 1955 Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. Proposthon de 17 septembre tendant à lixer, comior- 
imément aux dispositions de l'article 11, paragraphe 3, b, de ta 
convention internationale concernant le transport des 
dises par chemin de fer (©. un délai de transport 


supplémentaire de quuwante-hnit heures pour les envois effectués 
en tratie international, avec lettre de voiture P, V. entre Île 
septembre et le 31 octobre et acheminés par les grints 
frontières de Comines et d'Halluin, (Journal officel du 20 sep- 
termbre #00.) 

Autorisation de mise en application proxisoire des dispositions 
proposées à partir du septembre 1953 sous réserve de la 
décision à intervenir après achèvement des furmalilés de l'ins- 
réglementaire. 


B. — Homologations. 
20 septembre 15. Societé nationale ces chemins de fer français. 
Proposition du août 195 tendant à la mise en vigueur 
d'un additif à chacun des tarifs internationaux C, C. A. 

Ne 91 pour le transport, à petite vitesse, par train complet, 
des mincras de fer de ;'Est de la France sur la Belgique (éditio» 

No 4: pour le transport, à petite vitesse, par train complet, 
des minerais de fer de l'Ouest de la France sur la Belgique (édi 
ion du mai 195% 

Ne 301 pour le transport, à pelile vitesse, par train complet, 
des minerais de ‘er de l'Est de la France sur certaines gares 
des chemins de fer lusembourzeois (édilion du juin 
du 20 août 

Homologation accordée, à litre provisoire, après autorisation de 
mise en vigucur à dater da fr seplembre 195, donnée par déci- 
sion du 31 août 1955. (Journal ofjiciel du 6 septembre 1955.) 


s mbre 1955 Société nationale des chemins de fer français 

Proposition du 25 aout 1935 tendant à créer à l'annexe IN au 

tait internalionai pour le transport marchandises entre la 

France el la Sarre, des disposilions applicables aux envois de 

traverses en bois pour voies ferrées expédies avec lettre de voi- 

ture de pelite vilesse, de toules gares de la Société nationale des 

chemins de fer francais des départements de l'Aube, de l'Yonne 

el de la Cote-d'Or à destination de Homburg (Sarre). (Journds 
du auût 1%55.) 

Homologation accordée, À ‘itre nrovisnire, après autorisation de 
mise en application à dater du 1» septembre donnée par 
décision du seplembre (Journal ofjiciel du 135 septembre 
19%.) 


2 septembre 1935. — Socièté nationa'e des chemins de fer français. 
— l'roposition du 21 juillet 1955 tendant à créer, au chapitre 3 
du tarif n° 7, un nouveau paragraphe comportant des dispositions 
appli‘abies à la houilie expédide d'un pays membre de Ja Commu- 
naulé eairopéenne du charbon et de l'acier à destination d'une 
usine à gaz siluée dans l'un des départements des Alpes-Mari- 
lines, des Bouches-du-Rhône ou du Var. (Journal ofliciel du 
juiietl 

Homologation arcordée, à titre provisoire, après décision de 
velo du 19 août 1%5 (Journal officiel du 235 août sous la 
réserve acceptée par la Société nationae des chemins de fer 

is que l'application des mesures dont il s'agit sera limitée 

flo à destination du seul déparlement des Alpes-Maritimes. 


26 seplembre, 1155. — £ociété naticnale des chemins de fer fran- 
Gais. — Proposition du 2% août 19535 tentant à modidier les disp- 
Sitions prévues au chapitre 3, paragraphe XV du tarif n° 184 
pour le transport de la tôle d'acier et proroger lesdiles dispu- 
Sitions ainsi aménagées jusqu'au 930 avril 1956. (Journal ofJiciel 
du 30 août 1955.) 


Décision mettant opposition à l'application des tarifs pro- 
posés, en attentant la Cécision défini définitive à intervenir (veto). 


M septembre 1255. — Société nationale des chemins de fer tran- 
çais. — Proposition du % août 1%5 tendant à aménager !:3 
tarilications applic ables aux ciments dans diflérents chapitres 
du tarif ne 11, de modifier l'article 23-11 des conditions ,cnérales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises, 13 
recueils et TA et de supprimer cormélativement certaines 
mesures d'application grises dans le cadre de l'arlic'e 14 1° b 
du cahier des charges g le transport des marchandises. (Jour- 
nal officiel du 30 août 1953.) 


5° Erratum. 


Erratum au Journal ofliciel du 2 septembre 1955: Tarifs de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt général, page 9333, 1° colonne, 
fer alina, il y a: « La Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais... la HN AT de publier un premier supplément au tarif 
international C.E.C.A, no 9201... »; il faut: « La Société naliona'e des 
chemins de fer Soins. la proposition de publier, à partir du 
23 septembre 195%, un premier supplément au tarif international 
C-E.C.A. n° 3201... ». 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un agent départemental 
chargé du contrôle des lois d'aide sociale. 


Un concours sur épreuves est ouvert à 11 préfecture de l'Yonne 
pour le recrutement d'un agent départemental chargé au contrôle 
des lois d'aide sociale, 

Les épreuves du 7" auront lieu à la préfecture de l'Yonne, 
les 6 et 7 décembre 195 

Les candidats devront “déposer leur demande avant le 31 octo- 
bre 19553, à la préfecture de i'Yonne (5° division, 17 bureau), où 
tous renseignemen's leur seront {uuruis. 


Paris — imprimeris des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Le | Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPUIQUE 


Cours limites Cours extrêmes 
cou 
ité praliqués cotés à la Bouree 
Paye Devhe par la Banque du 
né de France 26 sept. 1055. 


2425 [Canada .....…. 1 f Can 3506 ...... 
164 20 | Côle Fse Somalie | 100 EDjib | 1640727, .... ...... | ...... .... 
.. | Allemagne occid 100 D Mk | 522333 (4271.. .. | .. SA 
704 45 | Belgique ..... . 100 Fb 700 604 75 705 25 0175 ‘70160 


50 | Danemark ..... 100 d 506 22 1502925 6105 25 | 5054 .. .. 
65 | Gde-Bretagne... 1liv st 80 07265 71%} 97115 9760 
995 | Italie ..... 100 lire 56 008 5559 56... 55% 
. | Norvège …..... | 100c 1909 1863 50 4087 .. | .. 4885 
0206 .. | Pays-las ...... 100 0002 |011100 9279 30! 9206 9205 .. 
TU... [Suède | 1000. | 0765625 16715... 6816 50 | 6771 6709 50 
| Suisse ........ | 10015 SOUS 17044 .. .. | 5009 .. 8007 
1256 25 | Autriche ...... 100 sch. 11615 12605 145% 25 | .... 
1000 | Égypte …....…. | 1liv. ég. | 1005 04 1013... | 1008... .... 
2300 .. | Mexique ...... | 100pes. | 2800.. |2779.. 2821 .. | 2702... 2789. 
1208 25 | Portugal ...... 100 ose. 121739 |120325 1226 50 | 120325 ...... 
50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes 14 |6424 50 4807 50 | 4807 .... 
117 40 | Yougoslavie ... | 100 dia 116 066 | 11570 411760} .... …...… 


Élats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piastres........ 1000 


1 Cours de réléronre défini par l'avie n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme des Etablissements LAUBIN 
soctat: LE PONT-DE-BEAUVOISIN (Savoie) 
R. C.: 177. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
gion, la Société des établissements Laubin a procédé au rachat de 
vingt-deux obligations de 5.000 F 4,30 0/0 196 dont l'amortissement 


est prévu pour le 1er octobre 19%, } 
En conséquence, il n'a pas été procédé au tirage au sort en sep- 


tembre 19%55, 
Les amortissements précédents ayant été effectués par rachals en 
Bourse, il n'existe pas de numéros à rembourser. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
10 octobre 19%46.) 


Société anonyme Textile Ardennaise 
(Anciens établissements Emile Menrion.) 
AU CAPITAL DE 119.170.000 F 
sOcIAL: SEDAN (ARDENNES) 
R C.: Sedan 5145. 


Obligations à 1,4 0/0 1943 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 8 septembre 1955 et rem- 
boursables à partir du 1°" octobre 1955 à 5.001 F; 
2e Des obligations amorties £ux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNFES ANNÉE: ANNFES 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMEHOS de 
rembour- rembour- rembour- 
sement. sement sement 
421 à 12 HO] 1.7:6 à 760 50 3.116 à 120 53 
166 à 170 09 1.816 à 3 166 à 170 
à 315 1.876 à 3.201 à 205 19 
366 à 370 03 1.906 à 910 5 3.26 à 2 54 
446 à 450 53 1.021 à 95 51 3.256 à 260 
526 à 5% 059 1.901 à 965 5 3.266 à 270 ot 
à 615 HN] 2.016 à 00 3.271 à 27 53 
à 51 2.021 à 025 3.21 à 255 00 
70 à 710 55 2,056 à 080 Lex 3.306 à 10 0e] 
746 à 710 2.086 à 000 | 3.401 à 405 59 
621 à 2.116 à 126 51 3.411 à 415 
#76 à 80 2.156 à 190 3.101 à 455 
à 2.24% à 20 13 3.496 à 
1.011 à 15 5 2.41 à 55 3 3.46 à 10 
1.041 à 15 51 2,506 à 570 3.536 à 510 
1.056 à 060 2,6% à 640 A 2.506 à MO 
1.166 à 170 21 2.6:6 à 60 K 3.5 à 5% M 
1.346 à 350 2.746 à 7160 51 3.526 à 60 51 
1.371 à 375 bo 2.751 à 755 3.GM à 60» 
1.296 à 400 2.706 à #00 5 3.671 à % 
1.406 à 410 09 2.856 à RO 15 3.761 à 765 M 
1.421 à 42 2,911 à 915 HN] 3.806 à 810 
1.481 à 44 2.916 à 5 3.811 à 
1.516 à 520 ä à 00 55 à 870 
1.526 à 530 51 3.001 à 005 51 3.906 à M0 59 
1.581 à 55 33 3.066 à 070 55 3.914 à 915 50 
1.651 à 65 55 3.086 à 090 3.916 à %0 53 


Société de Construction Mécanique de Vicrzon 
(Anciens établissements Brouhot et C:.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99.906 000) F 
Sick social: VIERZON (Cuen) 
R. C.: Bourges 27%, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte socitlé à procédé au rachal en Bourse de 133 obligations 
4 1/2 0/0 19156. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effeclué pour l'amortis 
seinent du novembre lion, 

Les amortlissements précédents ont éié réalisés par voie de rachats 
en Bour>e. 


ETABLISSEMENTS CLUZEL & C° 


SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 787.4 F 
25 {LERMONT-FERRAND 


R. C.: Clermont-Ferrand ne 19254 B. 


RUE Hansen 


Usant de la ficulté qu'elle s'est réservée lors de l'étnission de ses 
obligations 4 1/4 0/0 1945 de 2.000 F nominal, la Socicié des élablis- 
sernents Cluzel et Ce à procédé au rachat en Bourse au<iessous du 
pair de ‘4 oblizalions, correspondant à l'amortissement prévu pour 
le 3% octobre 1%55. 


B © N A L 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 0.400.004) F 
SOCIAL: SAINT-LALRENT DU-PONT (Isis) 
R. C: Grenoble: 545547. 


Obligations 1 1/4 0/0 1939 de 2.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Dzs Séries comprenant les 126 obligations amorties au huitième 
tirage (12 amortissemeni) effec ué le 13 seplembre 1955 (la 
société à rachelé Ki tires pour comp'éler cet amorlissement) ; 

20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursécs 


ANNEES | | ANNÉES 
N U M ROS rewmbour NU rembour NUM 0 | 
ment ment | sement 
2.929 à 2.220 51  ||4.921 à 4.950 56 | 5.461 à 5.470 55 
2.98! à 2.990 [5.021 à 5.040 54 6.501 à 5.510 55 
3.541 à à 5.100 à 5.520 
4.671 à 4 690 55 5.241 à 5.250 55 }|5.681 à 5.690 55 
4.601 à 4.700 54 EM à 5.741 à 5.750 55 
4.731 à 4.740 55 à 5.34 | 3.861 à 5.860 


Les obligations amorties au tirage du 13 sep'embre 19% seront 
remboursables à partir du 15 octobre 1955. 
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Société Nord-Afrieaine des Ciments Lafarge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 600 MILLIONS DE FRANCS 
soctaL: 88, nux À ALGER 
C.: Alger n° 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cette 
société a procédé au rachat en Bourse de 60 obligations 6 0/0 1948. 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortis- 
sement du fer octobre 1%55 
Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de rachats 
en bourse, 


BILANS 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Situation au 31 août 1955. 


ACTIF 
Immeubles .......... 45.829.997 
02.006.006 
——- —- 293.163.201 
Installations et 78.965.198 
Crédit foncier, comple cosvse 252,187.) 
Pottoloullle des 3.244), 500 
Ellels échus et non renouvelés.  4.289.013.681 
Fspèces en caisse, banques et chèques poslaux..... . 27.191.103 
,020 
PASSIF 
Réserves PrOVISIONS. 1.032.128 .563 
Crédit foncier, billets 
Comptes d'ordre 169.187.298.906 


— 


824.085.006 ,020 


Paris, le 2 septembre 1955. 
Le président directeur ngénéral 
du SousComptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. Arrent. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Bernard-Maurice-Alexandre-Joseph Vernier, dit Vernier-Palliez, 
directeus d'usine, né à Tours (Indre-et-Loire) le deux mars mil neuf 
cent dix-huit, demeurant 14, rue Carnot, à Rueil-Malmaison (Seine- 
et-Oise), agissant, tant en son nom personnel, qu'au nom de sa 
femme, née Denise-Eugénie-Albane Silet-Pathe, sans profession, née 
à Monaco (prihcipauté de Monara), le trente août mil neuf cent 
dix huit, qu'au nom de ses enfants mineurs, à savoir: 

D'une part, Claudine-Marie-Thérèse-Madeleine, née ]le quatorze 
février mil neut cent quarante huit, à Boulogne-Rilancourt (Seine) 
et Martine-Nicole-Odile, née le quatorze février mil neuf cent qua- 
rante huit, à Roulogne-Rillancourt (Seine), nées de son premier 
mariage avec Marie-Thérèse-Maryse Albarese, dissous par jugement 
de divorce du tribunal civil de la Seine en date du dix-neuf juil- 
let mil neuf cent cinquante et un, et transcrit le trente et un 
janvier mi: neuf cent cinquante deux; 

D'autre part, Flore-Isabelle Odile, née le vingt-huit mars mil 
neuf cent cinquante cinq, à Paris (16°), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'additer 
à son nom patronymique celui de Palliez. 


M. Marie-Charles-Léonie Loult, né Bordeaux, le 9 mars 1906, 
et demeurant 47, rue de la Pompe, à Paris (16°), dépose une requête 
auprès du garnie des sreaux à l'effet d'ajouter à son,nom patrony- 
mique celui de: de Montaigut, afin de s'appeler à l'avenir Louit 
de Montaigul 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
UDécret du 16 noùt 1901.) 


26 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Société 
de chasse L'Espérance. But: organisation de la chasse sur les pro- 
priétés dont elle a ou aura la jouissance ainsi que la protection du 
gibier et son repeuplement. Siège social: mairie de Dontil!y (seine- 
et-Mazue). 


26 août 195%, Déclaration À la sous-pré'ecture de Provins. Société 
des chasseurs de dJaulnes. But: répression du braconnage, conser- 
valion du gibier, Siège social: chez M, Garnier, président, Jaulnes 
(seine-et-Marne), 


29 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence, 
Section sportive L'Etoile. Bul: pralique du football association. Siège 
café des Remparts, Saint-Mitre-:es-Remparts (Bouches-du- 
\ihône). 


29 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Charente. Union spor- 
tive dJules-Michelet. Bul: formation physique et morale de la jeu- 
nesse, Siège social: 7, rue Jules-Michelet, Angoulème. 


3 août 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Association des propriétaires et chasseurs d'EcharcOn. But: organi- 
sation de la chasse, répression du braconnage, préservation du 
gibier. Siège social: mairie d'Echarcon (Seine-et-Oise). 


30 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Comité des têtes d’Yerres. Bul: augmenter la prospérité locale par 
l'organisation de fêles, foires, kermesses ou manifestations artlis- 
tiques, Siège social: mairie d'Yerres (Seine-et-Oise). 


5 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. 
Avenir bouliste de Saint-Martin-de-la-Lieue. But: développer le sport. 
Siège social: café Pouchin, Saint-Martin-de-la-Lieue (Calvados). 


6 septembre 1955. Déclaration à la préfecture d'Arras. Association 
familiale rurale des cantons d'Avesnes-le-Comte et de Beaumetz-les- 
Loges. But: étude et défense des droits et intérêts moraux et maté- 
riels des Tamilles rurales, respect de la moralité pe. lutte 
contre les fléaux sociaux, développement du señs familial par une 
propagande et un enseignement approprié. Siège social: Grande-Rue, 
à Avesnes-le-Comte. 


6 septembre 1955, Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Le 
Raid hippique mussidanais. Bul: organisation de raids hippiques à 
Mussidan. Siège social: mairie de Mussidan. 


7 septembre 41955. Déclaration à Ja sous-préfecture de Blaye. 
Anciennes élèves de l'institution de Bouville à Bourg-sur e 
But: maintien de relations amicales. Siège social: institution de 
Bouville, à Bourg-sur-Gironde (Gironde). 


8 septembre 1953. Déclaration & la sous-préfecture de Provins. 
Association d'éducation populaire Les Cinq Clochers (Villeneuve-les- 
Bordes, Gurcy-le-Châtel, Chalautre-la-Reposte, Fontains et Valjouan). 
But : de l'instruction: cercles d'études, conférences, 
voyages, bibliothèque; séances artistiques: théâtre, cinéma, cinc- 
club, télé-club; réunions d'éducation physique: sports, camping; 
œuvres sociales: colonies de vacances, centre social de documen- 
tation; achat de terrains, construction de locaux, acquisition de 
matériel nécessaires pour atteindre le but poursuivi; en bref, toutes 
les institutions de nature à favoriser le bon emploi des loisirs et 
les intérêts matériels et moraux des membres de ses œuvres. 
Siège social: presbytère de Villeneuve-les-Bordes (Seine-et-Marne). 


8 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Asso- 
ciation d'éducation populaire l'institution Sainte-Jeanne-d’Arc 
de Thiers, But: organiser le fonctionnement des classes primaires 
et secondaires, recruter les directeurs et maitres, assurer tous les 
Rens avec les associations de l'enseignement libre et acquérir ou 
louer tous immeubles jugés utiles. Siège social: institution Sainte- 
Jeanne-d'Arc, 9, rue des Docteurs-Dumas, Thiers (Puy-de-Dôme). 


9 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Les 
loisirs à la campagne. But: procurer de saines distractions, nom- 
breuses et variées pour occuper les loisirs et développer le goût 
si des jeunes. Siège social: salle Jeanne-d'Arc, à Bulles 
(Oise). 


LE, 


| 
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9 septembre 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Bergerac. Asso- 
ciation des propriétaires et chasseurs de la commune de Moulin-Neut. 
Bal: protection du gibier el repeuplement., Siège social: mairie de 
Moulin-Neuf (Lerdogne). 


o septembre 1953, Déclaralion à la sous-préfecture de Langres. Club 
des listes bourbonnais, bul. développer le goût du jeu de boules 
el maintenir les tradilions de bonne camaraderie parmi ses 
bres, Siège Social. 6, Grande Rue, Bourbonne-les-Bains |(llaute- 
Marne). 

10 sentembre 1955. Déc'aration à la préfeclure de Tours, Amicale 
bouliste de Meitray. bul: pralique el diffusion du jeu de boules. 


ge su iai: mairie de Metiraw. 


10 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'O:s0. Société de 
chasse ce Songeons, bul: sépresson du bracunnage. Siège social: 
mabtie de sungseons. 

13 septembre 193, Déclaration à la préfeclure du Rhône. Centre 
social. But: étude et application de tous moyens appropriés en vue 
du reclassement, de l'adaplalion et de la réadaptation des anciens 
malades et infirmes. Siège social: 3S, chemin de la Feyssine, Lyon, 


45 septembre 195. Déclaration à la préfecture de police. Amicale du 
personnel de l'hospice intercommunal de Fontenay-sous-Bois. 
créer et resserrer les iens de <vimpathie qui doivent unir les agents 
du personnel de l'hospice, Siège social: 54, avenue de Stalingrad, 
à Fontenay-sous-Bois. 


12 seplembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. $Sogiété 
de chasse d'Auchy-lez-Orchies. hHul: exercice de la sur le 
périmètre indiqué, défense et protection du droit de chasse de ses 
adhérents. Siège social: café Calimet, Grand Piace, Auchy-lez- 
Orchies (Nord). 


43 septembre 1455. Déc'aration à la sous-nré’ec!lure de Monthéliard. 
La irée, société de chasse. Hul: répression du braconnage, de-- 
truction des animaux nuisibles, repeuplement du gibier, siège social: 
chez M. Herard, président de la socifté, Mancenans, par l'isle-sur- 
le-Doubs (Doubs). 


3 seplermmbre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Asso- 
ciation Saint-Etienne de Meaux. Bal: procurer des movens de repos 
et loisirs aux membres des aœuvres du diocèse de Meaux. Siège 
social: 7, rue Notre-Darne, Meaux (Seine-et-Marne). 


44 septembre 195. Péclaralion à la préfecture de Grenoble. Aseo- 
Ciation locaie des aides familiales rurales de Bourg-d'Oisans. bu! : 
aide aux faruilies rurales. Siège social: mairie de Bourg-d Oisans. 


septembre 195, Déclaration à la préfecture des Câtes-du-Xord. 
Coe 


Association de chasse ds tlogon. Bu!l: protection et repeuple- 
ment du gibier, Siège social: mairie de Cocilogon. 


43 seplembre 195. Décluralion à la préfecture de l'Oise. Société 
de chasse et de préservation du gibier des hameaux Armentières- 
féricourt. réglementation du droit de chasse, répressjon qu 
braconnage. siège social: chez le président, à Armentières. 


45 septembre 1%5, Décleralion à la préfecture de police. Comité 
français de propagande en faveur des dentelles, tulles, broderies et 
Buipures. Bul: Propagande à l'exportation pour les dentelles, tulles, 
broderies, guipures, notamment vers les U. S. A. Siège social: 7, 
rue Louis-Le-Grand, Paris, 


45 seplembre 1953. Déclaration à la prélecture de Saint-Lô. Comité 
des fêtes de Saint-Michel-des-Loups. But: amélioration de la vie des 
habitants. siège social: maire de Saini-Michel-des Loups. 


15 seplembre 1953. Déclaration à la préfecture de Nice. Cercle artis- 
tique méditerranéen. Bul: permettre aux personnes isolées de se 
Peur un échange de leurs pr e leurs conceptions de 
art el des choses de l'esprit en général. Siège social: 18, rue de 
la Buffa, Nice. 


15 septembre 1955. Déclaration à la sous-pré’ecture de Saint-Omer 

Société de tir de Mort-Leulinghem. ut: développer l'adresse au tir 

à la carabine: établir un lien entre les familles et l'école; prolonger 

l'œuvre scolaire par l'organisation de loisirs pour les adolescents 

adulies, Siège social: école publique de Nort-Leulinghem (Pas- 
-Calais), 


46 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Eure Amicale 
des anciens du régiment de sapeurs-pompiers de Paris (grounement 
de l'Eure). But: maintenir et renforcer les liens de camaraderie et 
de solidarité entre les anciens gradés et sapeurs du régiment de 
sapeurs-pompiers de Paris, résidant dans l'Eure. Siège social: 16 
rue Saint-Louis, Erreux, 


17 septembre 195. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité 
départemental de la Gironde de la nationate do lutte anti- 
tuberouleuse et de défense des malades, blessés et invalides civils 
et victimes de guerre. Hit: entraide et defense des intérêts de ses 
inmembres. Siège social: rue babadie, Bordeaux. 


19 septembre 1953. Déclaration à la sous-pré'ecture de Béthune. 
Société de chasse La Communale. repeupement du gibier, 
répression du braconnage el deslruction des animaux nuisibles. 
siège social: chez le président, Guarbecque (Pas-de-Calais), 


19 septembre 1955. Déclaration À la préfecture du Nord. Association 
des anciens comhattants du Warndt, du secteur fortifié de Faul- 
auemont et de la ligre Maginot 1929-1940. ma utenir les 
de camaraderie et de solidarité entre ses adhérents. Siège social: 
11, rue de Tournai, Tourcoing. 


19 septembre 195% Déclaration À In préfecture dn Nord. Comité 
d'action pour la defense du football professionnel à Roubaix-Tour- 
Coing. Hal: maintien, par l'aide morale et malérieile de ses rnem- 
bre:, d'une équipe de football professionnelle représentative do 
l'azgiomérahon de Rouhaix-Tourcoing, Siège social: café Bellevue, 
10, rue du Maréchal-Foch, Rombaix, 


19 septembre 1955. D'claralion à la préfecture des Rouches-du- 
Rhone. Amis de l'instruction laïque Endoume-Catalans, assurer 
en son patronnage les œuvres péri €! post-scolaires, Siège social: 
2, rue des Lices, Marseille, 

LA 


49 <eplembre 1955. Déclaration à la sous prfecture de Dole. Asso- 
ciation de la maison familiale d'apprentissage agricole du Mont- 
Roland. But: assurer en coopération avec les pères et les mères 
de famille l'éducation populaire en mmilien rural et plus spéciale- 
ment l'orientation et l'enseignement professionnels des jeunes gens. 
Siège social: Maison familiale d'apprentissage agricole du Mont- 
Roland, par Monnières (Jura). 


91 séptembre 195. Déclaration À la préfecture de Laire Inférienre 
Assotiation corporative des T, ul: pratique des sports, Sicge 
social: Central télégraphique, rue Maur.ce-ihille, Nantes. 


— 


22 septembre 1935, ‘aration À la préfecture de la Maute-Savoie, 
Notre-Dame de la Montagne. récducalion d'enfants inadaptés. 
Siège social: Le Logis, le Pelit Brogny, Annecy. 


= 


MODIFICATIONS 


25 août 1955, Déclaration à la sous-préfecture des Andelvs, La Sertion 
des anciens combattants et viriimes de la guerre 11441918 d'Hché- 
court change son titre qui devient. Association des anciens combat- 
tants et prisSonn'ers de guerre d'Hebécourt. -ocial: mairie 
d'Hebccourt (Eure). 


2 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Charente, Le 
Comité interprotessionne) du logement des entreprises charentaises 
(C. 1. L. €. C.), modifie ses slaluls et transfère son siège social 
de la chambre de commerce, 27, place Boutllaud, au 2? fer, avenue 
George--Clemenceau, à Angouléime 


20 septembre 195. Déclaration À la préfecture de l'Ain. L'Asso- 
ciation des maisons familiales de France change son titre qui 
devient: Association des maisons familiales d' entisage rural 6e 
Pont-de-Veyle. “iège social: maison familiale, Pont-de-Verle, 


21 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de police, Le Centro 
de formation des journalistes modifle ln composition de son bureau 
et transfère son siège social du rue d'Enghien au rue du 
Louvre, à Paris, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret loi du 12 avril 1990) 


5 juillet 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône le 29 août 19,5.) 
Union des associations polonaises catholiques en France, :e: lion 
dénommvée La deunetse de Saint-Vallier. But: d'veloppement de 
l'esprit catholique, maintien des traditions, éducation physique et 
morale, développement des patronages et des colonies de vacan es; 
approfondissement des relations amicales avec le peuple français. 
social: dispensaire des Gautherets, à Saint-Vallier (Saône-et- 
re). 


Paris — imprimer des Journaux offcrels, 31, quai Voltaire 
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LISTE DES BROCHURES SPÉCIALES 


mises en vente par la Direction des Journaux officiels. 


1000, — Législation sur les LOYERS (Edi- 
tion 1%55), 300 pages..... see 


1001. Législation sur les ETABLISSEMENTS 
DANCEREUX, INSALUBRES OÙ INCOMMODES 


(Edition 1955), 580 pages..... 
1002, CONSTRUCTION. — Participation des 
employeurs (Edition 194), 46 pages....... 
1009, CONSTRUCTION. et prêts 
(Edition 1954), 260 pages................. 
1004. AFFECTATIONS SPECIALES pour 
le cas de mobilisation (Edition 1954), 
1005 PERMIS DE CONSTRUIRE  \ddendum 
à la brochure n° 52-50 S). (Edition 1954), 
1006 -- REGISTRE DU COMMERCE 
1004), 190 0e 
1007. — ÆEPARCGNE-CONSTRUCTION (Edition 
1008 -_ STATUT GENERAL DU PERSONNEL 
DES COMMUNES ET DES ETABLISSEKENTS 
COMMUNAUX (Edition 1955), 48 pages...... 
1010, — ANALYSE PHYSIQUE ET CHIMIQUE 
DU LAIT (Edition 1954), 52 pages.......... 
1011 — SECURITE CONTRE L'INCENDIE DANS 
LES ETABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC 
(Edition 1954), 280 pages.................. 
1012.  SAPEURS-POMPIERS (Edition 1954), 
1013 — CONSEIL NATIONAL DU CREDIT 
(9 rapport) (Edition 1955), 150 pages..... 
1011. —— TRAITEMENTS DES FONCTIONNAIRES 
{4 édition, 1955), 160 pages................ 
1015. — MALLES CENTRALES DE PARIS 
(Edition 1955), 40 pages. ................. 
1016. REFORME DES LOIS D'ASSISTANCE 
(Edition 1955), 104 pages.................. 
1017, — CODE DE LA ROUTE Edition 1955), 


250 pages avec la nouvelle signalisation 
roilière 


1019 -_ COMPTABILITE PUBLIQUE. RESPON- 
SABILITE DES COMPTABLES (Edition 1954), 


300 F. 


s00 F. 


200 F. 


35 F. 


100 F. 


350 F. 


N° 


N° 


N° 


N° 


1021. — BAUX COMMERCIAUX ‘Edition 1954), 


1022, — SERVICES MEDICAUX DU TRAVAIL 
(Édition 1955), 48 pages................... 


1023. — CAISSE NATIONALE DE RETRAITES 
DES AGENTS DES COLLECTIVITES LOCALES 


(Edition 1955), 96 pages.................. 
1024 — STATUT GENERAL DES FONCTION- 
NAIRES (Edition 1955), 40 pages........... . 
1025, — Mesures de LUTTE CONTRE L'AL- 
COOLISME (Edition 1955), 80 pages........ 
1026. — ASSAINISSEMENT DES AGGLOME- 
RATIONS (Edition 1955), 32 pages......... . 
1027. — ASSURANCES TERRESTRES (Edition 
1905), 40 pages. se 


1029. — EMPLOIS RESERVES Edition 1955), 


1030 — Réglementation de l'exploitation et 
de l'EMPLOI DES EXPLOSIFS DANS LES 
CARRIERES A CIEL OUVERT Edition 1955), 


1092; — CAISSE NATIONALE DES BARREAUX 
FRANÇAIS (Edition 1955), 24 pages....... . 
10%. — FAILLITES ET REGLEMENTS JUDI- 
CIAIRES (Edition 1955), 52 pages......... . 
1095, — SECURITE SOCIALE (Edition 1955), 


1096. — STATUT PARTICULIER DU PERSON- 
NEL DES DIRECTIONS RECIONALES DE LA 
SECURITE SOCIALE (Edition 1955), 2 pages. 


10937. — CONTROLE DES LAITS CRUS ET 
DES LAITS PASTEURISES ‘Edition 1955), 
46 


1038, — REPRESSION DES FRAUDES EN CE 
QUI CONSERNE LE LAIT ET LES PRODUITS 
LAITIERS (Edition 1955), 20 pages........ 


1039, — REGIME DES PENSIONS DES PER- 
SONNELS DE L'ETAT TRISUTAIRE DE 
LA LOI DU 21 MARS 1928 (Edilion 1955), 
40 eee 


1040, — RECUEIL DES LOIS ET DECRETS 
RELATIFS AU BUDGET 1955 (Edition 1955), 
208 


50 F, 


600 F. 


Ces Brochures, de format inS° carré, tirées sur beau papier et sous couverture forte, sont mises en vente ou 
expédites franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 
(tèglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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